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AVANT-PROPOS 

Le Programme d'économie rurale africaine a été créé en 1976 

dans le cadre du Département d'économie agricole de la Michigan State 

University. Ce programme succède au Programme de recherche sur l'emploi 

rural en Afrique qui avait fonctionné pendant la période 1971-1976. 

La principale mission du Programme d'économie rurale africaine 

est de procéder à une analyse comparative plus détaillée du processus 

de développement en Afrique tout en mettant l'accent sur la recherche 

aux niveaux micro et macro de l'économie rurale. Le programme de 

recherche est réalisé par des membres du corps professoral et des 

étudiants du Département d'économie agricole en collaboration avec des 

chercheurs d'universités africaines et d'organismes d'Etat. A titre 

d'exemples spécifiques des recherches en cours figurent : "Les ménages 

ruraux pauvres, la répartition des revenus et l'évolution technique 

en Sierra Leone, et au Nigeria", "La petite industrie rurale 

et urbaine en Afrique de l'Ouest", "La dynamique de la participation 

de la femme au processus de développement économique en Afrique de 

l'Ouest", et "Les principes économiques des systèmes de production et 

de commercialisation des petites exploitations agricoles dans la zone 

sahélienne de l'Afrique de l'Ouest". 

Cari K. Eicher 
Professeur d'économie agricole 
Michigan State University 
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RECOMMANDATIONS ET RESUME 

L'objet du présent document est d'examiner le rôle que jouent 

les engrais dans l'augmentation de la production agricole en Afrique de 

l'Ouest et d'aider l'USAID à formuler une stratégie de production et 

d'utilisation étendue des engrais dans la région. Les recommandations 

suivantes couvrent un vaste éventail de problèmes de développement agricole 

tels qu'ils sont liés à la production et à l'utilisation d'engrais. Ces 

problèmes sont classés dans un ordre logique plutôt que par priorité. 

A. Stratégie recommandée 

1. Faciliter l'étude de systèmes agricoles nationaux et régionaux visant : 

a. à mettre au point des variétés à rendement élevé de cultures 

vivrières et de légumes à fixation d'azote. Il est indispensable 

d'accélérer sans tarder les recherches sur la fixation symbiotique 

et non-symbiotique d'azote ainsi que sur les systèmes de cultures 

dérobées et alternées. 

b. à intensifier la fertilité du sol qui est liée à l'essai sur 

l'exploitation de variétés agricoles à rendements élévés dans des 

systèmes agricoles pratiques et dans des régions spécifiques. 

c. à identifier les obstacles auxquels se heurte l'exploitation agricole 

en matière de production et à évaluer l'incidence de nouvelles 

techniques sur leur élimination. 

d. à promouvoir l'association entre l'élevage et les systèmes de 

production agricole. 



Faciliter l'élaboration, l'exécution et l'évaluation de programmes 

d'encadrement visant à accroître la participation des agriculteurs 

petits et pauvres au développement agricole. Une importante composante 

de ces programmes devrait être de fournir aux agriculteurs pauvres en 

ressources un ensemble profitable de facteurs améliorés et de 

services d'appui nécessaires. Les donateurs devraient admettre que 

les programmes d'encadrement destinés à ces agriculteurs constituent 

un investissement à risque élevé mais qu'ils sont l'un des rares moyens 

d'atteindre lesdits agriculteurs tout en ayant une incidence sur la 

répartition des revenus dans les régions rurales. 

Avant de participer à des projets de production agricole, les donateurs 

devraient encourager l'établissement d'un rapport favorable entre les prix 

des facteurs de production et la production ainsi que la fixation de prix 

agricoles suffisants pour rendre les techniques améliorées profitables 

sur une base non subventionnée et non imposable. Cela n'empêche pas 

le recours à des subventions modestes en matière d'engrais pour stimuler 

l'adoption ou l'utilisation de ces produits. Toutefois, cela empêche 

le recours à des subventions élevées pour inciter les agriculteurs à 

adopter des techniques peu économiques. 

Financer la réalisation d'investissements dans l'infrastructure pour 

renforcer les liens qui existent entre les secteurs rural-agricole 

et urbain-industriel. Cette infrastructure comprend notamment la 

construction de voies d'accès, l'amélioration du système d'entretien 

des réseaux routiers nationaux, la transformation des institutions de 



commercialisation des facteurs et de la production en organismes plus 

efficaceset la modernisation des installations de stockage. 

5. Mettre au point et expérimenter des techniques de stockage au niveau 

de l'exploitation capables de préserver des céréales vivrières pendant 

deux à trois ans. C'est là une opération très importante pour les 

régions plus humides qui devrait inclure une étude de préfactibilité 

économique et de l'efficacité des techniques traditionnelles de stockage 

en Afrique de l'Ouest ainsi que des facteurs qui influent sur la décision 

des agriculteurs de stocker ces céréales. 

6. Identifier et évaluer les gisements d'engrais à l'état brut dans toute 

la région. Les gisements de roche phosphatée en Haute-Volta, en 

Mauritanie, au Niger, au Bénin et au Liberia doivent faire l'objet 

d'une description détaillée afin qu'on puisse en envisager l'utilisation 

éventuelle dans la production d'engrais. Il semblerait que le moment 

soit venu d'entreprendre la prospection de gisements de roche phosphatée 

au Tchad. 

7. Effectuer des essais sur le terrain de diverses matières phosphateuses 

produites à partir de gisements de phosphate locaux où leur caracté-

risation est favorable. A l'exception des gisements de la vallée de 

Tilemsi au Mali, il convient d'analyser sur le terrain les gisements 

de roche phosphatée non exploités de la région afin d'en étudier les 

applications directes et ce, avant que ne soiênt entreprises des études de 

préfactibilité sur les opérations d'extraction et de broyage. Toutefois, 

dans les pays où l'utilisation d'engrais phosphatés est basse, il 



pourrait être bien meilleur marché de procéder simultanément à des 

essais sur le terrain et à une brève étude de factibilité. 

8. Construire une installation d'extraction et de broyage de roche phospha-

tée pour les gisements de la vallée de Tilemsi au Mali. 

9. Construire et évaluer en Afrique de l'Ouest une installation pilote de 

mélange en vrac du type suggéré par l'étude sur les engrais en Afrique 

de l'Ouest. Les questions soulevées au sujet du coût et des problèmes 

particuliers de transport semblent indiquer qu'il faille agir avec 

prudence et ne pas voir trop grand. L'USAID devrait donner à ce projet 

un caractère expérimental et établir des données exhaustives sur son 

coût et ses autres aspects. Bobo-Dioulasso serait le site logique de 

l'installation qui desservirait la Haute-Volta et le Mali au 

cas où s'avère possible un accord de coopération entre les deux 

pays. Dans le cas contraire, il serait préférable de construire une 

usine pilote à Sikasso, aussi bien en raison du niveau plus élevé 

d'utilisation d'engrais phosphatés au Mali qu'en raison de la possibi-

lité d'approvisionner la Haute-Volta pendant quelques années au moins. 

10. Financer une étude empirique de l'incidence des politiques de fixation 

des prix des intrants et des extrants sur le rendement agricole, 

le revenu national, les soldes en devises, la rémunération de la main-

d'oeuvre et la répartition des revenus entre les zones urbaines et 

les zones rurales ainsi qu'au sein du secteur agricole lui-même. Cette 

étude devrait inclure un pays dont le niveau d'utilisation d'engrais 

est relativement élevé et un autre dont le niveau d'utilisation est 

plus bas mais considérable toutefois. Le Sénégal ou la Côte d'Ivoire 



d'une part et le Mali ou la Sierra Leone d'autre part seraient de 

bons choix. 

11. Financer l'organisation d'une série de conférences régionales qui 

traiteraient de divers aspects du sous-secteur des engrais. A l'heure 

actuelle, les politiques de fixation des prix des facteurs et 

du produit, la génétique végétale, la recherche micro-biologique et 

les études de la fertilité du sol semblent être des sujets particuliè-

rement intéressants. 

12. Encourager la coopération régionale dans les domaines de la recherche 

agricole, de la production, de la commercialisation et de la distri-

bution des engrais ainsi que dans celui des politiques de fixation 

des prix des facteurs et du produit. En intégrant davantage les 

politiques nationales, il est possible d'accroître considérablement le 

rendement de la recherche, les économies de production d'engrais et 

l'efficacité des politiques nationales de fixation des prix. 

13. Encourager la coordination des efforts déployés par les donateurs 

quant à la production et à l'utilisation d'engrais dans la région. 

La BIRD, l'ONUDI, les centres et organismes internationaux de recherche, 

l'USAID et d'autres donateurs bilatéraux s'intéressent tous actuellement 

à un aspect au moins du sous-secteur des engrais. Les rassembler pour 

qu'ils rationnalisent leurs efforts permettrait sans aucun doute de 

progresser vers la solution plus constructive de quelques-uns des 

problèmes examinés dans le présent rapport et éviterait le chevauche-

ment des efforts et la réalisation d'objectifs identiques. 



B. Resumé des conclusions 

1 
1. Projections du déficit alimentaire de l'Afrique de l'Ouest 

Entre 1961-65 et 1975, la production alimentaire globale en Afrique 
2 

de l'Ouest a augmenté de 26 pour cent (79) tandis que la population croissait 

de 34 pour cent pour atteindre 140 millions d'habitants en 1975 (7) . Durant 

cette période, les populations urbaines et rurales se sont accrues de 85 et 

22 pour cent respectivement. Cela semble indiquer que l'augmentation de la 

production alimentaire émane principalement d'un accroissement de la main-

d'oeuvre agricole plutôt que de la productivité agricole de la population 

rurale. Compte tenu de l'évolution actuelle de la croissance démographique, 

de l'urbanisation, des revenus et de la productivité agricole, le déficit 

annuel de la production alimentaire de base de la région devrait atteindre 

entre 5,5 et 6,4 millions de tonnes de céréales d'ici à 1985. Seule une 

augmentation de la productivité agricole beaucoup plus élevée que les augmen-

tations récentes peut réduire l'ampleur du déficit alimentaire projeté. 

2. Politiques entravant la production alimentaire en Afrique de l'Ouest 

Une productivité agricole stationnaire pourrait être davantage un 

symptôme qu'un motif d'une production alimentaire en stagnation. La faiblesse 

des liens qui unissent les secteurs agricoles et industriels ainsi que les 

secteurs ruraux et urbains de la plupart des pays de la région dissuade les 

1 
L'Afrique de l'Ouest comprend le Cameroun, le Tchad et tous les pays de 

la région sub-saharienne à l'Ouest, y compris la Mauritanie. 
2 

Les chiffres entre parenthèses sont des chiffres de référence. 



agriculteurs d'accroître la productivité agricole. Les lourdes taxes qui 

frappent les cultures de rapport destinées à l'exportation; les politiques 

d'alimentation bon marché et autres mesures qui favorisent les régions 

urbaines; les restrictions imposées aux mouvements intérieurs et extérieurs 

des denrées alimentaires; le manque de facteurs agricoles essentiels; et 

l'absence d'un secteur industriel prêt à satisfaire la demande de techniques 

dont a besoin le secteur agricole pour surmonter les insuffisances de main-

d'oeuvre saisonnière sur les petites exploitations, retardent tous l'évolution 

d'un secteur agricole dynamique et responsable. Dès que ces obstacles et 

autres obstacles similaires auront été éliminés, il ne fait guère de doute 

que l'intérêt porté par l'agriculteur aux engrais et autres techniques 

d'augmentation de la production croîtra. 

3. Le rôle des engrais dans l'augmentation de la productivité agricole 

La consommation actuelle d'engrais en Afrique de l'Ouest est faible. 

A l'échelle régionale, elle représente moins de deux kilos de substances 

nutritives par hectare mais atteint jusqu'à neuf kilos au Liberia. Bien 

que les possibilités d'accroissement de l'utilisation d'engrais soient très 

importantes, il est bon de se rappeler que l'engrais n'est qu'un facteur 

du développement agricole général et de la chaîne de production 

alimentaire. Son efficacité pour accroître les rendements et la productivité 

agricole est directement liée à la disponibilité de facteurs complémentaires 

comme des variétés culturales appropriées, une pluviosité ou un contrôle 

de l'eau suffisant, la fourniture d'insecticides et l'application de méthodes 

culturales appropriées. Pour être économiquement viable, l'engrais doit 



bénéficier d'un appui institutionnel sous la forme de prix au producteur 

favorables, d'une livraison effective et opportune des facteurs et d'une 

infrastructure adéquate de transport et de commercialisation. Au surplus, 

l'octroi de subventions en matière d'engrais, la prestation de services 

d'encadrement agricole et la disponibilité de crédit peuvent faciliter et 

accroître l'utilisation d'engrais. Quoiqu'il en soit, sans une base agrono-

mique, économique et institutionnelle suffisante, il ne sera pas possible, 

même en stimulant l'utilisation des engrais de ces différentes manières, 

de promouvoir une croissance dynamique et autonome de la production agricole. 

4. La recherche : une nécessité 

Plusieurs années s'écoulent avant que la recherche requise pour 

mettre au point, adapter et expérimenter de bonnes variétés de cultures 

vivrières et de rapport, et pour élaborer des techniques qui amélioreront 

la disponibilité et l'utilisation efficace de substances nutritives végétales 

ne porte ces fruits. Former des experts autochtones capables d'effectuer de 

telles recherches prendra plus longtemps encore. La formation d'experts 

autochtones et la mise au point de techniques de production agricoles 

appropriées en Afrique de l'Ouest devraient recevoir de la part des donateurs 

la plus haute priorité. En effet, la recherche agricole peut fournir aux 

donateurs d'aide un instrument leur permettant d'aider efficacement les 

pauvres des régions rurales et, partant, de soutenir les efforts faits 

dans le cadre des politiques gouvernementales. A cet égard, il serait bon 

d'axer davantage la recherche sur les problèmes de main-d'oeuvre, les 

systèmes de culture, les cultures dérobées et la fixation symbiotique d'azote. 



5. Réaction des cultures aux engrais en Afrique de l'Ouest 

En règle générale, les données concernant la réaction aux engrais 

font ressortir qu'il existe des variétés de riz et de maïs qui réagissent 

bien aux engrais dans des conditions contrôlées (d'ordinaire une seule 

culture). Au niveau de l'exploitation, la réaction semble nettement plus 

faible, particulièrement pour le sorgho et le mil bien qu'on ne dispose 

guère de données fiables. La réaction des cultures à la roche phosphatée dans 

plusieurs des pays est parfois très bonne. Toutefois, il est nécessaire de 

procéder à des expériences plus contrôlées pour établir le potentiel écono-

mique de gisements spécifiques qui ferait l'objet d'une application directe. 

6. Problèmes de main-d'oeuvre et utilisation d'engrais 

Au niveau de l'exploitation, le principal obstacle en matière de 

production agricole semble être l'insuffisance de main-d'oeuvre pendant les 

périodes critiques plutôt que le manque de terre. A quelques exceptions près, 

l'engrais sera vraisemblablement adopté beaucoup plus rapidement lorsque son 

utilisation augmente le rendement de ce facteur rare. Les données disponibles 

corroborent la conclusion générale en vertu de laquelle les techniques à 

rendement élevé ont une incidence proportionnelle beaucoup plus grande sur 

les rendements que sur le rendement par unité de main-d'oeuvre employée 

puisqu'elles requièrent d'ordinaire une grande quantité de main-d'oeuvre 

additionnelle. Cela souligne la nécessité qu'il y a d'axer l'attention sur 

le rendement de la main-d'oeuvre aux époques de pointe plutôt que sur le 

rendement agricole. C'est particulièrement vrai pour les techniques destinées 

aux agriculteurs pauvres en ressources. 



7. Influence du crédit et de l'encadrement sur l'utilisation d'engrais 

Les données empiriques montrent que l'encadrement et le crédit 

sont d'importants facteurs qui influent sur l'adoption et l'utilisation 

d'engrais. En Afrique de l'Ouest cependant, les programmes de crédit et 

d'encadrement ont normalement pour bénéficiaires les agriculteurs ruraux 

plus riches et plus progressistes. De surcroît, les programmes de crédit 

qui ne sont pas renforcés par des monopoles de commercialisation tendent à 

être accompagnés d'un taux de remboursement très médiocre. Cela semble 

indiquer à toutes fins pratiques qu'il est nécessaire d'adopter des méthodes 

plus créatrices de crédit agricole pour garantir l'emploi économique du 

crédit aux cultures vivrières. De même, les services d'encadrement doivent 

chercher davantage à encourager les agriculteurs pauvres en ressources à 

adopter et utiliser des engrais et des techniques améliorées et, partant, 

à ne pas devenir les "enfants abandonnés des régions rurales". 

8. Problèmes de commercialisation 

Tout porte à croire que des problèmes de commercialisation des 

facteurs et de la production entravent la consommation d'engrais. La fourni-

ture d'engrais est un problème critique au Nigeria et au Ghana ainsi que 

dans de nombreuses zones rurales de la région. Lorsque leur livraison est 

assurée, leur consommation monte parfois en flèche. Simultanément, un mauvais 

réseau de transport entre l'exploitation et le marché et 1'ingérance du 

secteur public dans les circuits de commercialisation des cultures vivrières 

ont fréquemment eu pour effet de réduire la demande réelle de céréales 

produites localement. Nombreux semblent être les arguments en faveur d'une 



réglementation moins rigoureuse du négoce privé et de l'application d'une 

politique destinée à encourager plutôt qu'à limiter la concurrence dans le 

domaine du commerce céréalier. De plus, l'amélioration des techniques de 

stockage à la ferme devrait stimuler l'utilisation d'engrais en stimulant 

la spécialisation et la production à des fins d'échange. 

9. Politiques de fixation des prix 

L'application de politiques de commerce et de fixation des prix 

bon marché décourage l'adoption de techniques à rendement plus élevé comme 

les engrais. L'octroi de subventions en matière d'engrais a été utilisé pour 

compenser en partie quelques-unes de ces politiques mais, à l'exception 

des cultures d'exportation, le recours aux subventions semble traduire un 

but politique plutôt qu'une réalité économique. Les agriculteurs d'Afrique 

de l'Ouest se sont montrés capables de créer des excédents agricoles subs-

tantiels et de satisfaire amplement leurs besoins lorsqu'ils bénéficient de 

stimulants appropriés. 

10. Subventions en matière d'engrais 

Dans la quasi-totalité des pays de la région, il est possible de 

justifier l'octroi de subventions pour les engrais utilisés à des fins 

d'exportation agricole. L'imposition de taxes d'exportation ou le prélèvement 

de marges bénéficiaires supérieures aux frais de commercialisation réduisent 

effectivement la valeur agricole de la production. Les subventions neutrali-

sent en partie l'effet de distortion de ces politiques. Etant donné que 

les taxes imposées par l'Office de commercialisation et les autres taxes 
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excèdent rarement 25 pour cent de la valeur d'exportation de la production, 

les subventions supérieures à cet ordre de grandeur devraient être consi-

dérées essentiellement comme un investissement à des fins d'innovation. Cela, 

on pourra le faire si les techniques disponibles rendent l'utilisation des 

engrais sans subvention suffisamment économique pour défrayer les coûts 

d'investissement. Plus le montant des subventions est élevé et plus longue 

estla période pendant laquelle celles-ci sont octroyées, moins viables seront 

les résultats. Lorsqu'on mesure le niveau effectif de subventions, il faut 

inclure dans les coûts des engrais tous les frais liés à la manutention et 

à la distribution au niveau de l'exploitation, les subventions étant calculées 

comme une fraction du coût de l'engrais livré à la ferme. C'est seulement 

lorsque les livraisons d'engrais sont suffisantes pour satisfaire la demande 

à des prix subventionnés que les subventions en matière d'engrais atteignent 

les objectifs économiques visés. Même alors, l'ampleur de leur incidence 

sur la production agricole en Afrique de l'Ouest sera d'ordinaire limitée 

du fait de la base de consommation très basse à laquelle elles s'appliquent. 

11. Demande d'engrais 

L'utilisation d'engrais dans la plupart des pays d'Afrique de 

l'Ouest est nettement inférieure à son potentiel dans le cadre d'un ensemble 

amélioré de politiques de développement agricole et rural. C'est pourquoi 

il est particulièrement difficile de se faire une idée précise de la 

demande d'engrais. Pour la présente étude, on estime à 12 pour cent par an 

jusqu'en 1985 la consommation totale de substances nutritives, continuation 

du taux de croissance en vigueur au cours des onze dernières années. En 1985, 



cela devrait aboutir à une consommation d'environ 210.000 tonnes d'azote 

et d'environ 140.000 et 130.000 tonnes de P2O5 et K^O respectivement pour 

toute la région. Si d'ici cette date, les politiques suivies devaient 

s'avérer plus favorables, la demande réelle pourrait être beaucoup plus 

élevée. 

12. Matières premières pour la production d'engrais 

La région possède de nombreux gisements de roche phosphatée dont 

deux seulement sont exploités à l'échelle commerciale (Sénégal et Togo). 

Le Nigeria est le seul pays où l'on trouve des hydrocarbures pour la 

production d'azote. Quant à la République Populaire du Congo, elle dispose 

de grandes quantités de potasse. Il se dégage cependant de récents rapports 

que la production de cette matière pourrait être arrêtée. 

13. Production actuelle 

Il n'y a dans la région aucune production fondamentale d'engrais 

azoté (ammoniaque) ou de potasse. Des usines de traitement chimique au 

Sénégal, en Côte d'Ivoire et au Cameroun incorporent de l'ammoniaque 

importée dans les engrais (sulfate d'ammonium, phosphate de diammonium et/ 

ou qualités de NPK). 

14. Production envisagée 

\ 

D'ici à 1985, une usine d'ammoniaque produisant 1.000 tm par jour -

technique la meilleure marché actuellement disponible - ne sera pas loin 

de tourner à plein rendement et de desservir le marché régional. Le Nigeria 

envisage de construire une telle usine. Les plans de construction d'un 



petit complexe ammoniaque-urée fondés sur des intermédiaires de raffinage 

au Sénégal devraient être examinés en détail. Les économies d'échelle et 

les coûts d'hydrogène et de carburants potentiellement bas dont disposerait 

l'usine nigériane n'existeraient pas au Sénégal. De plus, le Sénégal sera 

vraisemblablement capable d'utiliser au maximum 50 pour cent de la capacité 

d'azote de l'usine envisagée d'ici à 1985. Le reste devrait être exporté 

vers les pays voisins. Cela obligerait l'Afrique de l'Ouest à exporter 

quelque 100.000 tm d'engrais ammoniacaux vers des marchés plus éloignés hors-

région. 

Le Sénégal et le Togo envisagent d'accroître ou d'entreprendre la 

production de phosphate traité en utilisant une partie de leurs roches 

phosphatées. D'ici à 1985, la production de phosphates traités devrait 

atteindre près de 350.000 tm de P2O5 de plus que le volume consommé dans la 

région. 

15. Autres possibilités de production d'engrais 

Il existe d'excellentes possibilités de mélange d'engrais en recou-

rant à des importations de produits intermédiaires à analyse élevée. A 

l'heure actuelle, le Nigeria, le Ghana, le Mali et le Tchad connaissent une 

demande suffisante pour justifier la construction d'usines de mélange de 

vrac à l'aide des techniques suggérées dans l'étude sur les engrais en 

Afrique de l'Ouest qu'a faite l'IFDC. Toutefois, cette technique à coeffi-

cient de main-d'oeuvre élevé n'a jamais été utilisée en Afrique de l'Ouest 

et, partant, devrait être expérimentée avant d'être appliquée dans tous 

les pays. 



En dépit d'une grande production de P2O5 en Afrique de l'Ouest, il 

est possible d'intensifier les activités d'extraction et de broyage de la 

roche phosphatée pour satisfaire la demande locale, surtout dans les pays 

sans littoral. A cet égard, le Mali offre les meilleurs débouchés. A plus 

long terme, le Niger, le Bénin, la Haute-Volta et le Libéria pourrait 

suivre la même voie. A l'exception du gisement au Mali, ces gisements 

doivent être étudiés et expérimentés avant qu'on ne puisse en établir 

l'utilité technique pour application directe. 



I. INTRODUCTION 

La population de l'Afrique de l'Ouest a pratiquement doublé au 

cours des vingt-cinq dernières années. Les projections font ressortir un 

taux de croissance démographique rapide et soutenu d'environ 2,8 pour cent 

par an jusqu'en 1985, la moitié de l'augmentation absolue survenant dans 

les villes. D'ici à 1985, le niveau d'urbanisation au Ghana et en Côte 

d'Ivoire approchera de 50 pour cent. Pour la région dans son ensemble, il 

passera de 22 pour cent en 1975 à 28 pour cent en 1985 V)• 

Les importations de céréales vivrières de la région ont augmenté 

du fait de la croissance de la population urbaine. Entre 1963 et 1970, 

alors que la population rurale de la région croissait de 14 pour cent, sa 

population urbaine augmentait de 53 pour cent et les importations de céréales 

atteignaient près de 1,5 million de tonnes, soit une hausse de 75 pour cent 

pendant approximativement la même période (7). 

Tout comme la partie de la population qui se livre activement à des 

travaux de production alimentaire, la production d'aliments par habitant 

diminue elle aussi. Bien que la production de cultures vivrières par 

habitant rural n'ait pas baissé, elle n'a pas suivi le même rythme que 

l'augmentation de la population et des revenus urbains (79). Cela témoigne 

du caractère de stagnation et de subsistance de la plus grande partie de 

l'agriculture de la région et de l'existence très rare de politiques 

1 
Par Afrique de l'Ouest on entend dans le présent rapport le Cameroun, 

le Tchad et tous les pays de la région sub-saharienne à l'Ouest, y compris 
la Mauritanie. 



gouvernementales favorables à un développement agricole plus intensif. 

L'absence dans la plupart des pays de la région de prix aux producteurs 

appropriés et d'une infrastructure d'appui adéquate en particulier, a 

affaibli les liens qui existent entre les zones urbaines de consommation 

et les zones rurales de production. Heureusement, la récente sécheresse a 

mis l'accent sur ces problèmes et encouragé les autorités à trouver une 

solution au problème de la faible productivité agricole. Le présent document 

traite de la production et de l'utilisation d'engrais dans le cadre d'une 

telle solution. Son but est d'aider les donateurs potentiels à formuler une 

stratégie de financement des engrais pour l'Afrique de l'Ouest. 

A . Déficits alimentaires projetés 

Sur la base de l'évolution du rendement actuel de la main-d'oeuvre, 

de la consommation par habitant et de l'urbanisation, le tableau 1.1 donne 

une estimation de la production, de la consommation et du déficit prévu des 

principales denrées alimentaires de base de la région pour 1985. Le facteur 

qui influe le plus sur l'ampleur du déficit est le taux croissant d'urbani-

sation puisqu'une fraction de plus en plus petite de la population se livre 

à des activités de production alimentaire face à une productivité agricole 

en stagnation. L'étude de la BIRD dont émane la plupart de ces données semble 

indiquer que l'effet du revenu sur l'ampleur du déficit global sera vraisem-

blablement marginal en raison de la substitution entre les céréales. Bien 

que les consommateurs urbains consomment davantage de blé et de riz au 

détriment de céréales à gros grains, il se dégage des données disponibles sur 

la consommation que la consommation globale de denrées de base diminue par 

suite du régime alimentaire plus diversifié existant dans les régions 



TABLEAU 1.1 

Production, consommaticm et importations de 
denrées alimentaires de base de 21 pays d'Afrique de l'Ouest, 

1970-1985 1/ 
(Millions de tonnes métriques) 

Période de 
base 2/ 
1970 

Projections 1985 Période de 
base 2/ 
1970 

Sans incidence 
sur le revenu 

Av.ec incidence 
sur le revenu 

Production 3/ 

Blé 
Riz 
Céréales secondaires 
Racines et tubercules 4/ 

Total ~ 

1,4 
11.4 
10.5 
23,3 

1,9 
15,5 
13,9 
31,3 

1,9 
15,5 
13,9 
31,3 

Consommation 

Blé 
Riz 
Céréales secondaires 
Racines et tubercules 

0,7 
1,8 

11,6 
10,5 

1,1 
2,8 

17,4 
15,8 

1,3 
2,8 

18,1 
15,8 5/ 

Total 24,6 37,1 38,0 

Déficit (importations) 

Blé 
Riz 
Céréales secondaires 
Racines et tubercules 

0,6 
0,6 
0,1 

1,1 
0,9 
1,9 
1,9 

1,3 
0,9 
2,6 
1,9 5/ 

Total 1,3 5,8 6,7 

Déficit de dix-sept pays 

Céréales 
Racines et tubercules 

1,2 3,8 
1,7 

N. A. 
N. A. 

Total 1,2 5,5 6,4 5/ 

1/ La plupart des données de ce tableau ont été tirées des pp. 19,20 et du 
tableau 2.2 de l'annexe de l'Etude sur les céréales vivrières en Afrique de 
l'Ouest (BIRD). La définition de l'Afrique de l'Ouest qu'utilise cette étude 
est différente de celle qu'utilise le présent rapport en ce sens qu'elle inclut 
le Gabon, la République Populaire du Congo, l'Empire Centrafricain et la Guinée 
equatoriale. Le détail de la production et de la consommation par denrée 
n'était pas disponible pour chaque pays alors qu'il l'était pour les déficits 
globaux de céréales. On trouvera à la dernière ligne du tableau des 17 pays 
que couvre la présente étude le détail de ces rubriques. 

2/ Chiffres estimatifs de la période de base mais pas totaux réels. Il a été 
décidé de choisir des chiffres estimatifs pour refléter un niveau "normal" 
de production compte tenu des conditions atmosphériques inhabituelles qui ont 
régné dans la région entre 1966 et 1974. 

3/ Les chiffres de production sont donnés déduction faite des sous-produits moulus 
et ils sont estimés à 78 pour cent de la production brute. 

4/ Chiffres donnés en "équivalent céréalier" approximatif, c'est-à-dire poids net/3. 

5/ Nos estimations. Ces chiffres n'ont pas été estimés par l'étude de la BIRD. 



urbaines. L'étude précitée prétend que l'ingestion moyenne de denrées de 

base pourrait avoir atteint son plafond ou pourrait l'atteindre d'ici à 1985 

et ses auteurs mettent les intéressés en garde contre la projection d'une 

croissance excessivement rapide de la demande de ces denrées du fait d'une 

augmentation des revenus. C'est pourquoi le Tableau 1.1 inclut des estima-

tions qui se fondent non seulement sur l'incidence d'un revenu nul mais 

encore sur des élasticités du revenu de 0 pour les racines et les tubercules, 

de 0,2 pour le riz et les céréales a gros grains, de 0,7 pour le blé et 

une croissance du PNB de 4,7 pour cent par an, chiffre optimiste. 

Si l'on tient compte des tendances actuelles, l'écart entre la 

production et la consommation de denrées de base dans les 17 pays de la 

région qu'englobe la présente étude passerait de 1,2 million de tonnes en 

1970 à 5,5 - 6,4 millions de tonnes en 1985. Cela équivaudrait à de 16 à 

18 pour cent de la consommation régionale totale de denrées alimentaires 

de base. Seule une augmentation d'environ 15 pour cent de la production 

alimentaire par ouvrier agricole et le désir de remplacer la consommation 

de blé et de riz par une consommation de céréales locales pourraient empêcher 

l'écart de se creuser au-dessus de la période de référence d'ici à 1985. Il 

est manifeste que sans une augmentation considérable de l'utilisation 

d'engrais, il sera très difficile d'obtenir une augmentation de la produc-

tivité de cette ampleur. 

B. Le rôle des engrais 

Augmenter l'utilisation d'engrais ne signifie pas nécessairement 

accroître la productivité agricole. Les engrais ne sont qu'une composante 



de la stratégie de transformation agricole. Ce n'est qu'en faisant inter-

venir un nombre suffisant de composantes que les engrais peuvent devenir 

une source économique d'approvisionnement alimentaire accrue. De plus, 

d'autres améliorations de la chaîne de production, de stockage et de 

transformation alimentaires peuvent réduire sensiblement le volume d'engrais 

requis pour obtenir une augmentation donnée de la production. 

La disponibilité de variétés à rendements élevés et l'existence de 

techniques de production nécessaires pour encourager les agriculteurs à 

les adopter sont des facteurs clés qui influent sur l'efficience et l'effi-

cacité des engrais. Dans une étude sur les producteurs de riz en Asie, 

David (16) constate que le recours à des variétés modernes et à des pratiques 

de cultures associées (notamment l'irrigation) explique en grande partie 

les variations dont fait l'objet l'utilisation d'engrais dans diverses régions. 

De surcroît, ces données montrent que l'élasticité de la production par 

rapport aux engrais est près de deux fois aussi grande dans le long terme 

que dans le court terme du fait de l'adoption de facteurs et de méthodes 

culturales qui complètent l'utilisation d'engrais. 

La lutte contre les parasites et la modernisation des installations 

de stockage peuvent également faire tirer un meilleur parti des engrais 

disponibles. Les rendements du coton par exemple, ne réagissent guère aux 

engrais seuls mais enregistrent des gains spectaculaires lorsque la pul-

vérisation et les engrais sont combinés. Il en est dans une grande mesure 

de même pour le café et le cacao. En ce qui concerne les cultures vivrières, 

les pertes de stockage peuvent être considérables. Réduire ces pertes peut 

avoir une incidence favorable sur les approvisionnements. 



Le manque de marchés et l'absence d'un réseau de transport efficace 

limitent d'ordinaire la production de cultures vivrières en Afrique de 

l'Ouest. L'isolement véritable de nombreuses régions rurales se traduit 

par une demande locale de cultures vivrières très inélastique et fait souvent 

descendre les prix agricoles en deçà des prix officiels fixés par l'Etat. 

Dans de nombreuses régions, les agriculteurs seraient plus que désireux 

d'accroître la superficie plantée et d'augmenter leur production sans recourir 

aux engrais s'il pouvait trouver des débouchés aux prix minimums officiels. 

Enfin, les politiques gouvernementales en matière de prix et 

d'imposition, les lois concernant la distribution des aliments et les frais 

de transport, l'octroi de licences aux transporteurs, la disponibilité de 

crédits, l'utilisation des services de vulgarisation agricole, etc. influent 

sur la production agricole indépendamment des techniques disponibles. 

L'adoption de politiques favorables dans ces domaines peut entraîner une 

augmentation de la production en encourageant une plus grande utilisation 

des terres et de la main-d'oeuvre existantes. 

Enfin, bien sûr, le secteur agricole aura besoin d'une grande 

quantité d'engrais s'il veut faire croître la productivité agricole au même 

rythme que la croissance démographique et l'urbanisation. En dernier ressort, 

un plus grand recours aux engrais et l'amélioration de l'efficacité de cet 

instrument doivent faire partie intégrante des politiques gouvernementales. 

Le présent rapport examine quelques-unes des idées sur l'époque à laquelle 

il convient de le faire ainsi que sur la façon d'y arriver. 



II. QUELQUES QUESTIONS THEORIQUES LIEES AUX ENGRAIS 

A. Le cadre macroéconomique et son rapport avec la consommation 
d'engrais et un développement autonome 

Une des principales questions qui concernent le développement 

rural ainsi que la production et l'utilisation d'engrais en Afrique de 

l'Ouest est l'orientation très nette de la région vers la production de 

cultures de rapport pour l'exportation et l'importation de biens de 

consommation - de plus en plus des denrées alimentaires. Il est manifeste-

ment indispensable d'entreprendre la restructuration des économies de la 

région de manière à tirer le plus grand profit des liens qui unissent les 

secteurs rural-agricole et urbain-industriel, et ce, en produisant davantage 

pour la consommation locale à l'aide de ressources locales. Le maintien 

d'une forte dépendance à l'égard des cultures de rapport pour l'exportation 

stimulerait sans aucun doute une plus grande consommation d'engrais dans 

le court terme puisque la plupart des engrais sont consacrés aux cultures 

d'exportation. Par contre, les politiques destinées à promouvoir une intégra-

tion économique intérieure s'appuieraient davantage sur les stimulants à 

la production de cultures vivrières locales et de cultures requises comme 

facteurs pour l'industrie locale; sur l'élaboration d'une technique propre 

à surmonter les difficultés de production et de transformation; et sur une 

infrastructure de commercialisation et de transport qui permettrait d'assurer 

la livraison des facteurs et de stocker et commercialiser la production. 

Dans des pays à déficit alimentaire comme le Sénégal, le Ghana et la Côte 

d'Ivoire, les ressources seraient consacrées à la production de cultures 

vivrières moins sensibles, ce qui retarderait vraisemblablement la consommation 



d'engrais. Cette diminution de l'importance accordée aux engrais continuerait 

probablement dans le long terme puisque des techniques fondées sur la masse 

des ressources locales - comme des variétés agricoles à fixation d'azote 

efficace - deviendraient disponibles. Dans les pays qui connaissent une 

autarcie alimentaire, la diminution dans le court terme de la consommation 

d'engrais serait accompagnée d'une baisse des revenus agricoles - à moins 

que les ressources de production ne soient orientées vers de nouvelles 

entreprises agricoles, que de nouveaux débouchés ne s'ouvrent ou que la 

production agricole existante ne trouve de nouveaux emplois. Une importance 

beaucoup plus grande devrait être accordée à la création et à l'élargissement 

de liens entre le secteur industriel et le secteur agricole au sein de 

l'économie nationale. 

Le choix à faire est une question d'orientation et de degré plutôt 

que celle d'un changement brutal de la structure économique. Pour de 

nombreux pays, il est tout simplement très difficile de renoncer aux 

excédents de la production de cultures de rapport destinées à l'exportation 

encore qu'une étude approfondie puisse révéler que le secteur rural n'en 

tire guère parti. La faiblesse actuelle des prix, l'infrastructure existante 

et les liens techniques entre le secteur agricole et le secteur urbain-

industriel peuvent ne pas offrir de grands espoirs à ce dernier d'absorber 

dans le court terme une production accrue même si les importations d'aliments 

continuent de croître dans les pays à déficit alimentaire. En revanche, la 

demande d'exportation et la production agricole fournissent un débouché 

aux excédents qui permet de mieux utiliser les ressources locales disponibles 

et d'accroître le revenu national jusqu'à ce que ces liens puissent être 

renforcés. 



Dans le long terme, ce changement de politique revêt de plus en 

plus d'importance. Un secteur agricole qui produit pour des industries 

locales fondées sur des schémas de consommation autochtones et la masse 

des ressources indigènes maximise les liens dynamiques qui existent entre 

les secteurs urbain et rural d'une part et entre les secteurs des biens de 

production et de consommation d'autre part. Au fur et à mesure que ces liens 

s'élargissent, les économies deviennent plus stables et plus indépendantes 

des forces extérieures sur lesquelles elles n'ont aucun contrôle. 

Promouvoir une intégration économique intérieure ne devrait pas 

pour autant empêcher une dépendance partielle à l'égard des marchés 

d'exportation. Toutefois, une politique d'exportation fondée essentiellement 

sur des produits à usage local aura beaucoup plus vraisemblablement des 

effets de débordement favorables, et notamment une plus grande souplesse 

des échanges, une bonne assise d'amélioration technique autochtone et, 

surtout, l'établissement de liens avec l'économie nationale qui permettent 

aux consommateurs étrangers mais aussi à ceux du pays de tirer profit de 

la baisse des prix. C'est pourquoi les rapports de compensation en matière 

de revenu touchent de plus en plus diverses catégories de producteurs et de 

consommateurs nationaux, plutôt que ces producteurs et consommateurs par rapport 

aux producteurs et consommateurs étrangers. Finalement, les liens élargis 

eux-mêmes engendrent une croissance autonome qui entraîne dans son sillage 

le secteur rural et le secteur urbain vers un niveau de consommation plus 

élevé. 



B. La nécessité d'élargir le cadre coût social-bénëfice pour 
analyser les problèmes liés aux engrais 

La politique d'engrais doit être examinée d'un point de vue réelle-

ment national. L'objectif essentiel de cette politique est vraisemblablement 

d'accroître le volume de la consommation réelle qu'un pays peut tirer de sa 

masse de ressources plutôt que d'accroître les rendements agricoles. Pour 

ce faire, il se peut que l'on ait besoin de les accroître. Toutefois, tout 

accroissement de la production agricole découlant de l'utilisation d'engrais 

doit être mesuré en fonction de tous les coûts encourus et pas simplement du 

coût de l'engrais. Cela requiert l'analyse des différents emplois de toutes 

les ressources utilisées et de la manière dont ces emplois concernent les 

divers membres de l'économie, ce qui est du ressort normal de l'analyse 

sociale des coûts et des bénéfices. 

La nécessité d'examiner la façon dont les décisions d'allocation 

des ressources touchent les divers secteurs de l'économie revêt une importance 

particulière lorsque les responsables de politique s'efforcent de modifier 

considérablement la répartition des revenus. La politique de l'USAID fait 

des secteurs pauvres des régions rurales l'objectif de ses efforts. 

L'analyse traditionnelle des coûts et des bénéfices sociaux se sert 

d'habitude de prix fictifs fondés sur le coût d'opportunité pour évaluer 

les facteurs et le produit. Etant donné que ces prix sont calculés 

en corrigeant les prix existants de diverses "imperfections du marché", 

ils englobent encore les rapports de distribution qui se réflètent dans 

la structure des prix émanant de la répartition existante des revenus 

et des ressources les engendrant. Ils fournissent tout simplement une 

manière plus efficace d'allouer les ressources en vue de satisfaire 



plutôt que modifier la répartition existante des revenus. Seule une interven-

tion politique explicite sous la forme de pondération qu'il faut donner à la 

consommation de divers membres de l'économie peut changer cette orientation. 

A cet égard, il est important de prendre en considération l'effet de 

l'utilisation d'excédents agricoles sur les objectifs visés du développement 

rural ainsi que l'ampleur des excédents dégagés. Aussi longtemps que les 

programmes d'accroissement de la production - que ce soit des subventions 

aux engrais, des politiques de fixation des prix ou des investissements dans 

1'infrastructure-ne tiennent ses compte explicitement des bénéficiaires de cet 

accroissement, il est très probable qu'ils ne réaliseront pas leur objectif, 

à savoir, aider les secteurs pauvres des régions rurales. 

L'argument avancé ici n'est pas que les programmes qui accroissent 

la production et les revenus agricoles n'auront aucune incidence sur le 

niveau de vie dans les régions rurales. Au contraire, l'argument est que 

le secteur rural peut tirer davantage parti qu'il le fait actuellement de 

ses excédents à investir. Cela se produira lorsque les avantages commencent 

à être mesurés non pas tant en fonction de l'augmentation de la production 

ou des revenus qui en résulte mais plutôt en fonction d'une augmentation de 

la consommation dont bénéficie ou bénéficiera sans doute la population rurale. 

En dehors des augmentations de revenu, cela comprendrait des investissements 

qui encouragent l'établissement de liens entre la production et la consomma-

tion, entre les régions urbaines et les régions rurales et entre les secteurs 

moderne et traditionnel. Il convient en particulier d'accorder plus d'attention 

à l'utilisation efficace des excédents agricoles pour financer la réalisation 

d'investissements qui améliorent la productivité agricole et la qualité de 



la vie rurale plutôt que pour accroître la feuille de paye du secteur 

public ou financer des projets de prestige"*". Pour la majeure partie des 

populations rurales, la construction d'édifices publics modernes et de 

vastes aéroports internationaux ne sont vraisemblablement pas des inves-

tissements prioritaires. Elles choisiraient plutôt d'utiliser les excédents 

précités pour financer la construction d'usines intégrées de biens d'équipement, 

de biens intermédiaires et de produits finis, usines qui mettraient au point 

et emploieraient des techniques à coefficient de main-d'oeuvre élevé qui 

n'existent pas dans les pays développés et produiraient des outils agricoles, 

du matériel de transformation agricole , des chaussures, des vêtements, des 

matériaux de construction, des bicyclettes solides et des biens de consomma-

tion de base pour le secteur rural. De cette façon, le secteur industriel 

se rattache au secteur agricole et le secteur des biens de consommation à 

celui des biens d'équipement tout comme le secteur urbain a besoin d'être 

rattaché au secteur rural. Lorsqu'ils se bornent à examiner la production et 

le rendement agricoles, les donateurs négligent ces problèmes de structure 

économique qui semblent ne revêtir aucune importance. Aussi, acceptent-ils 

que les dollars investis dans le développement rural se traduisent par un 

1 
Un des emplois les plus pernicieux des excédents agricoles en Afrique de 

l'Ouest a consisté à financer une augmentation des traitements et un accrois-
sement des effectifs de la fonction publique. Il semble en effet que cette 
augmentation et cette ampleur tendent à s'ajuster en fonction des recettes 
publiques disponibles sous la forme d'une version de la loi de Parkinson 
en matière de consommation de l'excédent. A quelques exceptions près, lorsque 
les excédents agricoles ne sont pas utilisés pour financer un élargissement 
de la structure bureaucratique, ils le sont pour financer des investissements 
dont l'incidence est beaucoup plus directe sur les schémas de la consommation 
urbaine que sur ceux de la consommation rurale. 



faible rendement tout en se faisant des illusions quant à l'incidence 

finale de leur aide sur le niveau de vie des secteurs pauvres des régions 

rurales. 

C. L'utilisation des ratios valeur-coût des engrais 

Les ratios valeur-coût des engrais sont employés par les experts 

agricoles pour évaluer l'attrait de l'épandage donné des engrais. Le 

ratio valeur-coût est le rapport entre la valeur de l'augmentation de la 

production qui résulte de l'utilisation d'engrais et le coût de l'engrais 

requis pour engendrer cette augmentation. En tant que tel, il englobe dans 

un seul dénominateur commun la réaction des engrais ainsi que les prix des 

cultures et des engrais. Le ratio emploie les prix agricoles actuels 

l'évaluation du rendement et des engrais et des cultures. En règle générale, 

les experts semblent convenir que ce ratio doit être d'environ 2:1 avant 

que les agriculteurs n'utilisent de grandes quantités d'engrais et de 3:1 

ou plus avant qu'ils n'adoptent des engrais pour la première fois. 

La base économique du ratio valeur-coût est simple. L'utilisation 

d'engrais requiert une main-d'oeuvre additionnelle pour épandre les engrais, 

procéder aux travaux de sarclage supplémentaire et récolter la production. 

Des données disponibles mentionnées au Chapitre IV, il se dégage que 

l'augmentation relative des besoins de main^d'oeuvre est supérieure de moitié 

à la production de la plupart des récoltes, l'augmentation la plus importante 

étant due à la récolte. Les intérêts, les risques et les coûts liés à 

l'achat et à l'utilisation d'engrais doivent aussi être récupérés par les 

agriculteurs avant que l'engrais ne devienne attrayant. En termes très 



approximatifs, l'augmentation des coûts de main-d'oeuvre, d'équipement et 

de risque qu'entraîne l'utilisation d'engrais semble grosso modo égale au 

coût de l'engrais lui-même, ce qui donne un ratio de rentabilité de 2:1 

environ. Cela ne signifie pas que l'agriculteur ou le pays obtient un revenu 

de deux dollars pour chaque dollar consacré â l'achat d'engrais. Les facteurs 

de production liés à l'utilisation d'engrais coûtent quelque chose aux 

agriculteurs puisqu'ils renoncent à une fraction de leur production, que ce 

soit en n'appliquant pas les techniques traditionnelles ou en détournant des 

liquidités et d'autres ressources d'autres emplois. Ce n'est que dans la 

mesure où le ratio valeur-coût est supérieur à 2:1 que le revenu de l'agri-

culteur augmente grâce à l'utilisation d'engrais. 

Il est manifeste que les ratios acceptables valeur-coût varieront 

d'un agriculteur et d'une culture à l'autre. Même pour des cultures spéci-

fiques, ils suivent une courbe continue plutôt qu'unique. De plus, les 

ratios minimums acceptables tendent à fléchir au fur et à mesure que 

l'agriculteur et l'agriculture en général évoluent, que la productivité de 

la main-d'oeuvre augmente et que les risques s'atténuent. Néanmoins, à 

titre approximatif, le ratio valeur-coût fournit une mesure utile qui permet 

d'évaluer la réaction de l'agriculteur aux variations annuelles des politiques 

de subvention et de fixation des prix. 

Essentiellement une mesure de la réaction de l'agriculteur, le ratio 

valeur-coût des engrais ne suffit pas pour évaluer l'incidence des subventions 

en matière d'engrais et des prix agricoles d'un point de vue du revenu général. 

Cet argument ne saurait être trop souligné. Un niveau de subvention élevé 

peut en effet réduire le coût des engrais et le rendre profitable pour les 



agriculteurs. Toutefois, si les agriculteurs engendrent de deux à trois 

dollars seulement de rendement supplémentaire par dollar qu'ils consacrent 

aux engrais, lorsque les subventions dépassent 50 pour cent du coût livré 

à la ferme de l'engrais, ils risquent d'avoir un rendement insuffisant pour 

couvrir le coût réel de l'engrais du pays. Un pays peut en effet obtenir 

un dollar seulement de l'augmentation de la production pour deux dollars de 

devises consacrées à l'achat d'engrais. C'est là le véritable danger de la 

politique de subvention élevée que suivent actuellement le Ghana et le 

Nigeria. 



III. TOUR D'HORIZON DES RECHERCHES AGRONOMIQUES SUR LES ENGRAIS 

A. Etudes pédologiques 

Des études pédologiques systématiques ont été faites pour 1) la 

Haute-Volta, 2) le Bénin, 3) de vastes régions du sud de la Côte d'Ivoire, 

4) le sud du Niger, 5) le nord du Ghana, 6) le nord du Nigeria, et 7) la 

région agricole du centre du Tchad. Des études de reconnaissance ont été 

réalisées au Cameroun, au Tchad, au Togo, en Côte d'Ivoire, au Sénégal et 

dans les deux-tiers environ du Nigeria. La figure III.1 donne une idée du 

détail de ces études. 

La plupart des sols de l'Afrique de l'Ouest manquent de L e s 

sols acides à teneur élevée d'argile tendent à absorber le phosphate. Les 

sols sablonneux ont une capacité d'absorption du phosphate plus faible et 

les plantes peuvent s'alimenter facilement en phosphate. En règle générale, 

les sols de l'Afrique de l'Ouest ont un niveau suffisant de I^O qui leur 

permet de maintenir la même production agricole avec le système de culture à 

rotation modifiée que les agriculteurs pratiquent dans la région. Toutefois, 

le maintien d'une production agricole intensifiée exigera une fertilisation 

au potasse. Le coton, l'arachide et le maïs tireront vraisemblablement parti 

de la fertilisation au K^O avant d'autres cultures. 

B. Etudes sur la réaction aux engrais 

Il est important de faire une distinction entre la réaction économique 

des cultures aux engrais et leur réaction technique. En termes économiques, 

une "bonne" réaction est une réaction qui rend l'utilisation des engrais 
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économique ou profitable pour l'économie dans son ensemble. Pour être 

économique, la réaction doit pouvoir financer le coût des engrais et des 

facteurs de production tout en dégageant un excédent. La réaction économique 

est déterminée par la réaction technique des cultures aux engrais, les prix 

non subventionnés et non imposés de ceux-ci ainsi que la récolte obtenue. 

En théorie, toute réaction positive des cultures aux engrais peut être 

économique, à condition que la valeur de la production soit suffisamment 

élevée. Simultanément, de très fortes réactions techniques ne seront pas 

économiques si les prix des récoltes et des engrais sont défavorables. 

Normalement, les agronomes considèrent que 10 kilos de céréales par 

kilo de substances nutritives appliquées constituent une bonne réaction aux 

engrais. D'un point de vue économique, cela semble approprié pour l'Afrique 

de l'Ouest, vu le coût réel des engrais et les prix aux producteurs des 

céréales vivrières en vigueur dans la quasi-totalité de la région durant 

l'année 1976. Lorsque l'augmentation du rendement était à ce point élevée, 

l'utilisation d'engrais aurait été économique pour la plupart des cultures, 

même le mil au Tchad qui se vendait 22 francs CFA le kilo. 

Le tableau III.1 fait un état récapitulatif des données recueillies 

sur la réaction des cultures aux engrais en tirant sur plusieurs sources, 

et notamment les essais et démonstrations d'engrais de la FAO. Les résultats 

varient considérablement et tiennent compte sans aucun doute des fortes 

différences de pluviosité et autres facteurs écologiques. Certains essais 

et démonstrations aboutissent à des rendements de 10 kilos ou plus de 

céréales par kilo de substances nutritives, en particulier lorsque sont 

utilisés de 20 à 40 kilos d'azote par hectare sur les champs de riz et de 



TABLEAU III.1 

Nature générale de la réaction des cultures aux engrais 
après essais et démonstrations en Afrique de l'Ouest 

Culture 

Substance nutritive épandue Réaction 

Culture 
Substance 
nutritive 

Taux kg/ha 
Kg- culture/ 
kg substance 

nutritive 

Essais d'engrais a/ 

Maïs N 40 6 - 14 

P2°5 
20 5 - 12 

K 2 ° 20 1 - 7 

Mil et sorgho N 20 5 - 10 

P 2°5 20 4 - 8 
K2O 

20 0 - 6 

Riz N 45 10 - 20 

P2°5 20 8 - 15 

K2O 
20 5 - 10 

Arachide N 10 - 25 2 - 40 

P 2°5 20 4 — 8 

K 2 ° 
20 3 - 4 

Démonstration d'engrais b/ 

Maïs N 20 10 - 20 

P2°5 20 2 - 8 

X 2O 
• 20 2 - 5 

Mil et sorgho N 20 6 - 14 

P 2°5 20 6 - 15 

K 2 ° 
20 4 - 7 

Riz N 2 0 - 4 0 10 - 20 

P2°5 
20 4 - 12 

V 20 2 - 4 

Arachide N 10 - 20 2 - 12 

P 2°5 
20 - 40 9 - 17 

V 
20 2 - 4 

a/ Résumé de divers rapports sur le programme d'engrais de la FAO et de rapports 
des stations de recherche dans les pays intéressés. 

b/ Résumé de divers rapports sur le programme d'engrais de la FAO. 



maïs. La réaction de ces deux cultures au 1*2^5 e s t d'ordinaire légèrement 

inférieure à 10 kilos de céréales au taux d'application de 20 kilos de 

substances nutritives par hectare. Toutefois, pour le mil et le sorgho, 

principaux produits de consommation céréalière de la région, les résultats 

des essais ou des démonstrations de cette ampleur sont l'exception plutôt 

que la règle. Quant aux arachides, les résultats varient considérablement, 

la réaction la meilleure émanant des démonstrations de a u Sénégal. 

Aucune de ces cultures ne réagit bien au K^O. 

Les données analysées dans le cadre de l'étude sur les engrais en 

Afrique de l'Ouest (25, 26, 27) pour quelques pays du Sahel font ressortir 

que les réactions du mil et du sorgho à l'azote (partie supérieure de 

l'éventail du tableau III.1) varient entre 7 et 11 kilos de céréales par 

kilo de substances nutritives. Montgoméry (34) qui utilise des données tirées 

des stations expérimentales au Sénégal, au Mali et en Haute-Volta montre 

que la réaction des deux céréales aux trois substances nutritives est bonne. 

Son analyse révèle de surcroît qu'il existe entre l'azote et le u n 

effet d'interaction considérable et positif. Falusi (18) mentionne pour le 

Nigeria des donriées recueillies sur des parcelles d'essais et de démonstra-

tions, données qui révèlent une réaction de 11-14 kilos de maïs par kilo 

d'azote. La même série de données fait apparaître que le rendement des 

ignames est de 16 à 36 kilos par kilo de substances nutritives pour des 

engrais composés NPK. 

Rares sont les données sur la véritable réaction des cultures aux 

engrais à la ferme. Les données disponibles semblent indiquer que la réaction 

du mil et du sorgho est d'environ de moitié celle des résultats obtenus 



par les stations expérimentales. Pour le riz, la réaction à la ferme est 

d'ordinaire beaucoup plus proche des résultats expérimentaux mais elle est 

très variable (34). Cette variabilité semble provenir de l'incapacité des 

experts de faire dans la somme des résultats une différence bien nette entre 

les variétés upland et les autres variétés, ainsi que des fluctuations 

considérables d'humidité du sol au niveau de l'exploitation. La réaction 

plus faible du sorgho et du mil semble être due essentiellement aux diffé-

rences de méthodes quant aux cultures dérobées. De nouvelles variétés 

réagissant mieux aux engrais ont été mises au point et sont fondées en 

grande partie sur la monoculture, bien que la sorgho et le mil ne soient guère 

cultivés de cette façon en Afrique de l'Ouest. Il ne fait aucun doute que 

les experts se doivent d'accorder plus d'attention à la quantification 

de la réaction de meilleures variétés aux engrais et ce, dans le cadre des 

systèmes de culture en vigueur et de l'exploitation. Les données ainsi 

obtenues aideront les phytogénéticiens à élaborer des techniques qui se 

prêtent mieux aux systèmes agricoles d'Afrique de l'Ouest. 

C. Réaction des cultures à la roche phosphatée (RP) 

La réaction des arachides et des céréales aux diverses sources de 

roche phosphatée en Afrique de l'Ouest figure à l'annexe A. En règle 

générale, les données montrent que l'épandage de RP du Togo, du Mali, du 

Niger et du Sénégal fait accroître le rendement des céréales et de l'ara-

chide. L'application de roche phosphatée au rythme de 40-160 kilos de P205/ha 

aboutit normalement à une augmentation considérable du rendement des sols 

déficitaires en phosphore pendant 3 à 5 ans. Lorsque des comparaisons directes 



ont été faites, la RP à Taiba (Sénégal) et Tilemsi (Mali) a donné des 

réactions similaires. Lorsque la roche phosphatée a été comparée au phosphate 

de dicalcium ou au triple superphosphate on a constaté qu'elle est de 

50 à 90 pour cent aussi efficace que les engrais traités. Comme on pouvait 

s'y attendre, la réaction au P2O5 soluble est meilleure qu'à la RP dans les 

régions à faible pluviosité encore qu'elle ne soit très bonne dans aucun des 

deux cas. 

La réaction des cultures au v a r : i- e selon l'emplacement, la 

source de RP et les précipitations. Toutefois, à maintes reprises, la 

réaction à la RP a été de 10 à 40 kilos d'arachides et de céréales pour 

chaque kilo de 1 ^ 5 appliqué. En règle générale, les phosphates de roche 

semblent le plus efficaces lorsqu'ils sont appliqués comme engrais de base 

dans un régime pluviométrique moyen ou bon (31). 

Ces conclusions sur la valeur de quelques gisements de roche phosphatée 

comme source de P2O5 sont provisoires. D'autres expériences devront être 

faites dans le cadre desquelles il faudra dresser un meilleur tableau des 

conditions en vigueur. Toutefois, l'identification de zones où la roche 

phosphatée peut être utilisée avec profit et la détermination de la valeur 

relative de source spécifique de roche phosphatée par rapport aux phosphates 

traités devraient recevoir une priorité élevée. La roche phosphatée est la 

seule source indigène d'engrais dont disposent la majeure partie des pays 

de la région. 

D. Autres recherches agricoles 

1. Le réseau 

La plupart des recherches effectuées sur les céréales vivrières 



dans les pays francophones de l'Afrique l'ont été par l'Institut français 

de recherches agronomiques tropicales et des cultures vivrières (IRAT). 

Depuis le milieu des années soixante, l'USAID aide les pays francophones et 

anglophones du continent par le canal du projet de recherches JP-26 sur le 

mil et le sorgho. L'Institut international d'agriculture tropicale ( U T A ) 

se livre à des recherches sur les cultures vivrières dans les régions humides 

de l'Afrique de l'Ouest tandis que l'Association pour le développement de la 

riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO) en fait de même pour le riz. Les 

recherches agraires britanniques dans la région semblent avoir lieu essentiel-

lement au Nigeria (ABU/Zaria). 

Dans l'avenir, l'Institut international de recherche sur la culture 

des zones tropicales semi-arides (ICRISAT) jouera un rôle important dans 

les régions arides de l'Afrique de l'Ouest grâce aux fonds que lui procureront 

l'USAID et le PNUD. L'IITA travaillera en étroite collaboration avec 1'ICRISAT 

tout en poursuivant ses activités dans les régions humides. Ces deux instituts 

seront en contact étroit avec les stations nationales de recherche parti-

culièrement au Nigeria, en Haute-Volta et au Sénégal, par le truchement du 

projet de développement et de recherche en matière de céréales vivrières 

dans des régions semi-arides. Leurs programmes de recherche continueront 

d'être axés sur les principales cultures vivrières, et notamment sur la mise 

au point de meilleures variétés, la gestion du sol et de l'eau, les systèmes 

de culture et, de plus en plus, les systèmes agricoles. Les programmes les 

plus vigoureux de recherche sur les cultures vivrières ont eu lieu au 

Nigeria, au Sénégal, au Ghana, en Côte d'Ivoire, en Sierra Leone et au 

Cameroun. Dans le cadre de ces programmes, de meilleures variétés de céréales 



ont été identifiées et mises au point. Les effets favorables du labour, 

l'addition de matières organiques, la détermination exacte des périodes de 

semailles, l'identification des populations végétales, la mise au point 

de techniques de sarclage appropriées et l'étude de la réaction des cultures 

aux engrais ont tous fait l'objet d'essais dans les stations de recherche 

de ces pays. Bien que de nombreuses autres études expérimentales soient 

nécessaires - surtout pour ce qui est des systèmes agricoles - il est plus 

nécessaire encore de diffuser les pratiques avantageuses connues au niveau 

de l'exploitation et d'identifier les facteurs qui en limitent l'adoption. 

Simultanément, il convient d'attacher une plus grande importance à la 

compilation de données appropriées sur les conditions - sol, humidité, dates 

des semailles, etc. - dans lesquelles ont lieu les essais au niveau de 

1'exploitation. 

2. Etudes du sol 

Les travaux du sol ont été plus étudiés que toutes les autres 

méthodes mentionnées ci-dessus, en particulier dans les pays francophones. 

Un grand nombre des essais effectués au Sénégal montrent que le labour 

(animal ou tracteur) s'est soldé par une augmentation des rendements du mil, 

du sorgho, du maïs et du riz irrigué dans 85 à 100 pour cent des essais. 

L'augmentation a été de 20 à 25 pour cent pour le mil et le sorgho, de 30 pour 

cent pour le maïs et de 75 à 100 pour cent pour le riz. Au Niger, le labour 

a donné des résultats erratiques avec l'arachide (une augmentation du 

rendement de 0 à 20 pour cent), mais favorables dans le cas du mil (augmen-

tation de 25 à 50 pour cent). Au cours de ces essais, les engrais ont fait 



croître le rendement arachidier de 13 pour cent sans labour et de 6 pour 

cent avec labour et celui du mil de 55 à 75 pour cent sans labour et de 

35 à 65 pour cent avec labour (1). 

L'augmentation de la teneur en matières organiques des sols des 

tropiques peut réduire les besoins d'engrais chimiques et améliorer certaines 

propriétés du sol, comme en attestent de nombreuses expériences réalisées 

par les stations de recherche en Afrique de l'Ouest. Ce qu'il faut essen-

tiellement aujourd'hui dans cette région, c'est encourager les agriculteurs 

à épandre des engrais verts et à incorporer dans le sol les résidus d'animaux 

et de cultures. Parmi les raisons pour lesquelles cela n'a pas été fait sur 

une grande échelle à ce jour figurent le coût que représente une 

culture destinée à être incorporée dans le sol, les autres usages dont les 

agriculteurs font des résidus et l'absence du matériel de trait nécessaire 

pour les incorporer. A l'heure actuelle, il semble plus important de mettre 

l'accent sur l'élimination de ces contraintes que sur l'étude des effets 

qu'auraient l'addition de matières organiques. 

3. Fixation d'azote - gestion des cultures et du sol 

Un domaine d'études qui n'a guère reçu d'attention - chose surprenante -

en Afrique de l'Ouest est celui de la fixation symbiotique et non symbiotique 

d'azote et de son rendement potentiel dans la région. Compte tenu de la 

hausse rapide du coût de l'énergie et de la disponibilité très limitée de 

matières premières pour la production d'engrais azotés en dehors du Nigeria, 

le moment est manifestement venu d'intensifier ce type de recherche. De 

plus, la grande quantité de céréales qui sont cultivées avec des légumes 



montrent sans équivoque que la fixation symbiotique d'azote serait un 

mécanisme très important de fournitures d'azote à bon marché aux agri-

culteurs de subsistance. 

La fixation symbiotique éventuelle d'azote par les légumineuses et 

autres légumes est de 40 à 500 kilos d'azote par hectare (Annexe B). Cet 

azote est utilisé par le légume, une autre plante avec lui ou par une culture 

ultérieure. L'obtention d'une bonne nodulation pour permettre aux légumes 

de fixer avec efficacité l'azote semble un problème dans les régions tropi-

cales tout comme l'est l'absence de souches de micro-organisme avec lesquelles 

ces légumes peuvent agir les uns sur les autres. De plus, la récolte et 

l'élimination de la culture après maturation peuvent virtuellement annihiler 

tout avantage net de l'azote puisque l'azote fixé sur les racines peut être 

transféré aux tiges de la plante ou à la graine. Toutefois, les énormes 

différences qui existent dans la capacité de chaque culture de fixer l'azote 

semblent montrer que les possibilités de faire des progrès dans la sélection 

et la microbiologie des plantes sont considérables. 

La fixation non symbiotique d'azote peut aussi s'avérer très 

importante, en particulier dans le cas du riz. On a découvert que les 

rhizosphères de certaines herbes tropicales ont une forte activité azotée. 

Les essais réalisés avec des plantes pennisetum purpurem semblent indiquer 

que la fixation d'azote a fourni les deux-tiers environ de l'azote de ces 

plantes. Le riz stimulerait lui aussi une activité azotée. On trouve couram-

ment dans les rizières au Japon des algues bleus-verts qui fixent l'azote. 

En Asie, l'Azolla fixerait selon les estimations jusqu'à 120 kilos d'azote 

par hectare par campagne (15). 



E. Conclusions 

Les résultats obtenus par les stations expérimentales avec des 

variétés à rendement élevé ont été généralement bons dans la région, en 

particulier pour le maïs et le riz. Toutefois, les rendements du sorgho et 

du mil à la ferme semblent beaucoup plus bas que ceux des stations susmention-

nées. Les travaux effectués sur le riz upland n'ont pas été suffisants 

lorsqu'on connaît l'importance de cette plante pour la région (13). Au 

surplus, la dissémination des nouvelles variétés et des techniques d'appui 

au niveau de l'exploitation n'a pas été couronnée du plus grand succès, 

en partie parce que la plupart des techniques mises au point ne semblent pas 

pouvoir être bien adaptées aux systèmes et structures agricoles existants. 

Nombreuses sont les recherches agricoles qui doivent être faites en 

Afrique de l'Ouest sur l'utilisation des engrais. A une ou deux exceptions 

près, aucun des pays de la région ne peut à lui seul réaliser les investis-

sements nécessaires même si ces recherches sont limitées aux cultures 

vivrières. Bien qu'il faille encourager les recherches sur les cultures de 

rapport, la récente décision de mettre l'accent sur les cultures vivrières 

est vitale et attendue depuis longtemps. S'il est vrai qu'il est indispensable 

de poursuivre les travaux de mise au point de variétés à rendement élevé, 

il n'en reste pas moins que les experts devront progressivement axer leurs 

recherches sur la lutte contre les parasites et les maladies. Enfin, il 

convient d'attacher une beaucoup plus grande importance aux études de la 

gestion des cultures et du sol ainsi qu'aux essais d'engrais au niveau de 

l'exploitation qui permettent d'identifier et d'élaborer de nouvelles 

techniques venant compléter les systèmes agricoles existants. A cet 



égard, un accroissement considérable du volume des ressources allouées à 

la recherche sur les cultures dérobées, la rotation des cultures et la 

fixation d'azote devrait recevoir la priorité la plus élevée. Et pour terminer, 

il y aurait lieu de procéder à des essais bien planifiés de la réaction des 

cultures au Provenant de sources locales de roche phosphatée qui semblent 

offrir d'excellentes possibilités économiques. 



IV. ENGRAIS : PROBLEMES ECONOMIQUES AU NIVEAU DE L'EXPLOITATION 

A. Les contraintes de main-d'oeuvre en matière de production 
agricole et leurs rapports avec l'utilisation d'engrais 

D'après les données de la FAO, 80 pour cent de l'augmentation de 

la production de céréales vivrières en Afrique de l'Ouest entre 1948-52 

et 1972-74 émanaient de l'accroissement de la surface plantée (7) . Cette 

conclusion fait ressortir la disponibilité de terres en friche dans la 

plus grande partie de la région et semble indiquer que les agriculteurs 

s'intéressent sans doute davantage au produit de leurs ressources 

monétaires et humaines qu'au produit de la terre. Le bassin arachidier 

au Sénégal, le plateau Mossi en Haute-Volta et certaines parties des pays 

riverains font exception. Toutefois, en règle générale, la main-d'oeuvre 

disponible aux périodes de pointe constitue l'obstacle le plus sérieux à 

l'augmentation de la production agricole en Afrique de l'Ouest. 

Même lorsque la contrainte est le volume d'argent ou de capital 

disponible, elle est fréquemment due à l'incapacité des agriculteurs 

d'embaucher une main-d'oeuvre suffisante plutôt qu'à leur incapacité 

d'acheter des facteurs de production moderne. Dans la ceinture arboricole 

du sud du Nigeria et la ceinture des savanes au nord, les agriculteurs 

dépensent beaucoup plus d'argent pour embaucher de la main-d'oeuvre que 

pour acheter des engrais et du matériel (19, 37). Il en est de même en 

Sierra Leone (62). Seule la location de tracteurs pour les travaux de 

labour revêt grosso modo la même importance que l'embauche de main-d'oeuvre 

dans le cadre des dépenses agricoles. La main-d'oeuvre est essentiellement 

embauchée pour la préparation et le sarclage des terres mais elle est aussi 



utilisée pour la récolte. Des trois activités, le sarclage représente 

normalement la contrainte la plus grave, comme en témoignent les études 

faites sur les mouvements de main-d'oeuvre qui montrent que le nombre 

total des heures travaillées pendant les mois de sarclage est plus élevé 

que pendant les autres mois (37, 62). 

La division du travail entre les activités agricoles et les autres 

activités joue un rôle important dans la détermination du niveau de la 

production agricole en Afrique de l'Ouest. Norman (36) a constaté que 

les agriculteurs pouvaient accroître leur revenu de 28 pour cent avec une 

main-d'oeuvre additionnelle de 4 pour cent seulement par an en laissant 

les apports de main-d'oeuvre monter pendant les mois de saison morte au 

niveau atteint durant la période de pointe. Il n'a pas examiné la nature 

des activités non agricoles qui occupent les agriculteurs pendant ces 

périodes, sujet qui doit faire l'objet d'une étude plus approfondie. Et 

pourtant, il semble probable que ëes politiques de fixation des 

prix plus favorables mobiliseraient une main-d'oeuvre additionnelle pour 

la production agricole, soit en réduisant la période des loisirs - ce qui 

provoquerait une réorganisation du système agricole - soit en abaissant 

les allocations non agricoles. 

Dans les régions où la main-d'oeuvre est la principale contrainte, 

l'engrais devient attrayant pour les agriculteurs mais dans la mesure 

seulement où il accroît le produit du travail plutôt que celui de la 

terre. L'un et l'autre ne vont pas toujours ensemble. Norman et ses colla-

borateurs (39, 41) ont découvert que les ensembles de facteurs de production 

du sorgho et du coton augmentaient leurs rendements de 101 et 105 pour cent 



respectivement. Cependant, le rendement par unité de main-d'oeuvre employée 

n'augmentait que de 5 pour cent pour le sorgho et de 17 pour cent pour le 

coton. Il est manifeste que la plus grande partie 4e l'augmentation de la 

production attribuée a l'ensemble des intrants aurait pû être obtenue par le 

jeu d'un accroissement de la superficie en utilisant des méthodes tradition-

elles. Une situation analogue existait en Sierra Leone en 1974-75 lorsau'un 

ensemble amélioré de production rizicole a fait monter le rendement de 38 pour 

cent et les apports de main-d'oeuvre de 65 pour cent (52). Dans ce cas précis, 

le rendement par unité de main-d'oeuvre était en fait plus bas bien qu'un nom-

bre plus élévé d'heures aient été utilisées pendant la saison morte et que 

le contrôle des eaux ait fortement atténué les risques. 

Une autre étude de Norman (40) et plusieurs études citées par 

Falusi (18) signalent une augmentation marginale seulement des besoins de 

main-d'oeuvre due à l'utilisation des engrais dans les champs d'igname, 

de riz et de maïs (10-20 heures par acre). Les contradictions qui existent 

entre ces études et les études précédentes montrent à quel point on ne 

dispose guère de données sur les rapports entre les engrais et la main-

d'oeuvre. Elles font cependant ressortir qu'il est indispensable d'examiner 

en détail les augmentations du rendement et les besoins de main-d'oeuvre 

liés à l'utilisation des engrais avant de pouvoir déterminer l'utilité 

de l'application d'un ensemble technique sur de vastes superficies de 

terre. 

B. Le rôle des cultures dérobées 

Les cultures dérobées sont un aspect très important de l'agricul-

ture ouest-africaine. Dans certaines régions, 90 pour cent des champs 



contiennent plus d'une culture. Les cultures dérobées ont deux grandes 

fonctions : réduire les risques et accroître les revenus. Bien que de 

nombreux essais en station montrent que le rendement par acre d'une 

culture est plus bas lorsque les cultures sont plantées en association, sur 

la base du revenu par acre, le rendement total en exploitation est d'ordi-

naire plus élevé. Le système des cultures dérobées est moins courant et 

presque toujours moins intensif avec les cultures de rapport. 

Les cultures dérobées atténuent les risques car elles permettent 

aux agriculteurs de planter plus tôt et de récolter plus tard sur la même 

parcelle de terrain. Si les pluies tombent tard, la récolte tardive donne 

de bons résultats et vice versa. Dans le cas des associations céréales -

légumes, les céréales ont un bon rendement pendant les années de pluies 

et les légumes pendant les années sèches. Le système des cultures dérobées 

permet aux agriculteurs d'accroître leur utilisation de facteurs écologi-

ques comme la lumière du soleil, l'eau et les substances nutritives du 

sol pour ne pas mentionner l'azote fixé par les organismes pédologiques 

qui s'attachent d'eux-mêmes aux plantes légumineuses. Il accroît la 

densité des cultures et, partant, réduit la croissance des mauvaises 

herbes et protège le sol contre l'érosion. Simultanément, tout porte à 

croire que si la variété d'insectes et de pesticides sera vraisemblablement 

plus grande dans les champs à cultures dérobées, les dégâts causés aux 

récoltes seront probablement moins graves qu'avec une culture unique (38). 

Le système des culutres dérobées ne semble pas avoir pour origine 

la pénurie de terres bien que les apports de main-d'oeuvre par acre soient 

plus élevés. Norman (38) n'a découvert aucun rapport entre l'ampleur de 



ce type de culture et les disponibilités relatives de terres et de main-

d'oeuvre. Par contre, il a constaté que la valeur de la production et le 

total de l'apport de main-d'oeuvre par acre étaient en moyenne supérieurs 

de 50 pour cent à ceux des cultures uniques. Néanmoins, le rendement par 

heure de travail effectué pendant la période d'étranglement juin-juillet 

était supérieur de près de 15 pour cent dans le cas des champs à cultures 

dérobées. Aussi, le rendement total par membre de la famille était-il plus 

élevé lorsque les agriculteurs étaient à même d'accroître le nombre des 

heures d'emploi agricole. 

Le rôle vital joué par les cultures dérobées en Afrique de l'Ouest 

semble indiquer que les recherches biologiques, en particulier celles qui 

ont trait à la mise au point de variétés de cultures vivrières réagissant 

aux engrais, doivent être menées dans le cadre d'associations de cultures 

plutôt que dans celui d'une culture unique. La durée de maturation, l'ampleur 

des besoins en substances nutritives et les caractéristiques physiques des 

cultures dérobées peuvent être très différents de ceux des cultures uniques. 

C. Diffusion des innovations en matière d'engrais 

Bien qu'il existe en Afrique de l'Ouest des régions où le taux 

d'application d'engrais est relativement élevé comme dans le bassin ara-

chidier du Sénégal et les rizières mécanisées du nord du Ghana, la vaste 

majorité des agriculteurs n'utilisent aucun engrais. La consommation de 

substances nutritives par hectare de terres arables s'élève en moyenne 

à de 2 à 4 kilos au Sénégal, en Côte d'Ivoire, au Cameroun et au Ghana 

et à 0,5 kilo au Nigeria pour ce qui est des cinq principaux pays utilisa-

teurs d'engrais. On trouvera au tableau C.l de l'annexe C une ventilation 



par substance nutritive et par pays ainsi que par consommation per capita. 

Il semble que plus de 65 pour cent du total des substancesnutritives 

soient appliquées aux cultures d'exportation encore qu'on ne possède 

aucune estimation précise. 

La valeur du fumier comme engrais est généralement reconnue dans 

toute la région. Le fumier animal conservé dans les concessions familiales 

est normalement répandu sur les petits potagers à l'intérieur des concessions 

ou juste à côté. Le fumier d'autres animaux est d'ordinaire répandu sur 

les champs de cultures vivrières qui avoisinent la concession. La méthode la 

plus courante d'épandage est celle qui consiste à faire paître le bétail 

sur la parcelle destinée à recevoir le fumier, et ce, parfois pendant 

une longue période de temps. Dans de nombreuses régions, les agriculteurs 

payent des éleveurs pour le faire. Il est évident qu'une grande partie de 

l'azote disponible se perd de cette façon puisque le fumier est exposé 

au soleil pendant la saison sèche. Toutefois, sans un investissement 

considérable de main-d'oeuvre, il est difficile de dire comment cette 

pratique peut être améliorée. En tout état de cause, les quantités de 

fumier disponibles semblent être assez bien utilisées et n'offrent guère 

d'autres possibilités qu'un accroissement marginal des substances nutri-

tives qui existent dans les régions rurales. 

Selon les indices disponibles, lorsqu'il existe des variétés 

réagissant aux engrais, les agriculteurs qui recourent à ceux-ci ne les 

utilisent pas en quantité optimale. A l'occasion d'une étude, Norman 

(37) a constaté que le VMP des engrais était supérieur de 2,8 fois à leur 

coût. Spencer et Byerlee (62) ont constaté qu'il était 15 fois supérieur 



à leur coût dans les rizières mécanisées de la Sierra Leone. Ces deux 

régions souffraient certes, à cette époque-là, d'une pénurie d'approvi-

sionnement d'engrais mais les résultats sont corroborés par les chiffres 

obtenus dans d'autres pays d'Afrique de l'Ouest. Ce fait requiert cependant 

une attention toute particulière puisqu'il a une incidence directe sur 

l'emploi de subventions pour stimuler l'utilisation économique des engrais. 

L'étude de Falusi sur les agriculteurs nigérians (18) souligne 

l'importance du rôle que jouent les aspects institutionnels et éducatifs 

dans l'adoption des engrais par les agriculteurs. L'adhésion à une coopé-

rative ou à une association d'agriculteurs, la participation aux réunions 

agricoles, la fréquence des contacts de vulgarisation et la disponibilité 

de crédit se sont tous montrés beaucoup plus étroitement liés à l'adoption 

des engrais que des facteurs économiques comme la taille de l'exploitation 

ou les prix agricoles. Son analyse transversale ne comprenait pas les prix 

des engrais puisque ceux-ci sont partout les mêmes. 

Les facteurs économiques ont joué parmi les agriculteurs qui 

avaient adopté les engrais un rôle beaucoup plus important dans la déter-

mination de la quantité à utiliser. Les dépenses au titre de la main-

d'oeuvre embauchée, le nombre d'années pendant lesquelles un agriculteur 

avait utilisé les engrais, l'emploi de variétés de semences améliorées, 

les prix agricoles et le recours à de meilleures techniques culturales, 

en général, sont tous liés à un niveau plus élevé d'utilisation des engrais. 

Ces résultats sont relativement conformes aux conclusions tirées par 

David en Asie (16). La seule conclusion préoccupante qui semble découler 

de l'analyse de Falusi est que la plupart des facteurs liés à 1 ?adoption 



et à l'utilisation des engrais sont fortement associés à la richesse. 

Cela, il faut en tenir compte dans la définition du rôle des engrais pour 

les agriculteurs des régions rurales. 

Parmi d'autres facteurs qui influencent la décision des agriculteurs 

d'adopter ou non des engrais ou certaines variétés agricoles réagissant 

bien à ceux-ci figurent le goût des consommateurs et les caractéristiques 

techniques des nouvelles variétés. Walkup (81) fait remarquer qu'il est 

possible d'accroître le rendement du maïs jaune au Nigeria mais que les 

variétés existantes ont une enveloppe dure et sont difficiles à broyer. 

De plus, les Nigérians considèrent la pâte jaune impropre cependant que 

le maïs jaune ne peut être transformé en pâte blanche. Les variétés de 

sorgho à rendement élevé qui ont été mises au point à Samaru ne sont pas 

utilisées sur une vaste échelle car leurs tiges sont courtes et leur fourrage 

est destiné à la construction et à la consommation dans une zone défici-

taire en carburants. Les ignames réagissent extrêmement bien aux engrais 

mais ceux que l'on cultive ainsi semblent avoir une durée de stockage 

plus courte, ce qui rend leur commercialisation difficile (81). La série 

d'exemples est sans fin et reconnue de nos jours par les phytogénéticiens. 

Les investissements réalisés dans l'achat d'engrais et de variétés 

agricoles y afférentes ne peuvent être considérés séparément des inves-

tissements requis pour rendre la technique acceptable par les agriculteurs. 

Ces autres investissements rendent ladite technique beaucoup moins écono-

mique qu'on ne le pense à première vue ou que pourraient le laisser 

entendre les ratios valeur-coût des engrais. En effet, des facteurs tels 

que ceux-ci permettent sans aucun doute d'expliquer en grande partie la 



réticence des agriculteurs à utiliser les engrais. Ils semblent par 

ailleurs indiquer la nécessité d'expérimenter de nouvelles variétés et 

d'en suivre l'évolution pendant toute la chaîne de production et de 

commercialisation alimentaires avant d'en encourager l'adoption généralisée. 

Enfin, ces facteurs font ressortir la nécessité pour les agriculteurs 

de transmettre aux stations de recherche données et impressions. 

D. Le rôle de la vulgarisation 

En apparence, l'étude Falusi (18) semble indiquer que la vulgari-

sation joue un rôle important et stimule l'adoption des engrais. Toutefois, 

les liens manifestement très étroits entre l'agent de vulgarisation et 

l'agriculteur riche et progressiste montrent qu'il faut faire preuve d'une 

prudence toute particulière pour ne pas aboutir à des conclusions trop 

hâtives. De ceux qui connaissent bien la dynamique des contacts entre 

l'agriculteur et l'agent de vulgarisation en Afrique, la plupart sont con-

vaincus que dans de nombreux cas, cet agent suit davantage qu'il ne mène. 

En outre, comme Walkup (81) le montre au Nigeria, l'incidence des conseils 

incorrects donnés par les agents aux agriculteurs est très élevée, oscillant 

entre 30 et 50 pour cent pour les pratiques spécifiques concernant les 

techniques d'utilisation des engrais. Cela a de graves répercussions aussi 

bien pour les essais à la ferme de nouvelles techniques auxquelles parti-

cipe l'agent que pour la diffusion de techniques d'utilisation d'engrais 

si l'apport des vulgarisations est à ce point important. 

Il est évident qu'avant de pouvoir bénéficier de ces techniques, 

les agriculteurs doivent en connaître la valeur et savoir comment les 



utiliser. Parallèlement, avant que les agents de vulgarisation ne puissent 

contribuer dans ces deux domaines, ils doivent eux-mêmes se mettre au 

courant des nouvelles techniques et de l'utilisation des engrais. Il n'est 

guère rationnel de mettre au point une technique qui ne sera pas appliquée 

parce que les agriculteurs n'apprennent jamais à l'utiliser correctement. 

A cet égard, il est important de faire une distinction entre les habitudes 

de l'agriculteur qui freine l'adoption des engrais et le refus de changer 

d'une part et l'absence de connaissance des agriculteurs d'autre part. La 

recherche peut s'occuper des premières tandis que la vulgarisation s'occu-

pera essentiellement de cette dernière. 

Un autre facteur qui limite la capacité du service de vulgarisation 

de promouvoir l'utilisation des engrais est l'intérêt qu'il porte fréquemment 

aux agriculteurs du sexe masculin. Cela est particulièrement important pour 

les cultures vivrières puisque dans la quasi-totalité de la région, les 

femmes en ont la principale responsabilité. Au mieux, la femme reçoit ses 

informations de son époux, ce qui se solde sans aucun doute par de profondes 

distorsions. On peut en dire de même des pauvres agriculteurs qui doivent 

s'appuyer sur les rares renseignements émanant des agriculteurs progressistes, 

lesquels semblent bénéficier d'une grande partie des services de vulgari-

sation. 

Malgré tous leurs aspects négatifs, les organisations régionales 

de développement agricole comme riz-Mopti au Mali et la CFDT en Haute-Volta 

ont assez bien réussi à augmenter la production grâce à des services de 

vulgarisation étendus. Leur réussite découle en partie du contrôle direct 

qu'elles exercent sur les agents de vulgarisation, en partie de l'étroitesse 



relative de leurs objectifs et en partie de leurs efforts continus de 

recyclage des agents dans le cadre de programmes de perfectionnement. Leur 

succès montre qu'avec une bonne base de données, une meilleure compréhension 

des systèmes agricoles et un système de contrôle efficace, il est possible 

de renforcer considérablement la capacité des agents de vulgarisation 

d'encourager l'adoption de variétés agricoles réagissant aux engrais ainsi 

que l'utilisation de ces engrais. Si, simultanément, les services de vulga-

risation pouvaient faire montre d'une attitude moins paternaliste à l'égard 

des agriculteurs et orienter les agents davantage vers les pauvres agricul-

teurs, les activités d'encadrement pourraient devenir un mécanisme important 

de réduction des différences de revenus dans les régions rurales. Manifes-

tement, la politique d'engrais de l'USAID devrait accorder une priorité 

élevée à la création de ce type de service de vulgarisation. 

E. Le crédit agricole 

Robinson et Falusi (54) citent des preuves empiriques montrant que 

la disponibilité des fonds de roulement est le principal obstacle qui se 

dresse devant l'utilisation d'engrais dans le nord du Nigeria. Et pourtant, 

dans la même étude, ils montrent que les meilleurs agriculteurs dépensent 

de 10 à 20 fois plus d'argent pour l'embauche de main-d'oeuvre que pour 

l'achat d'engrais. Bon nombre des agriculteurs investissaient dans des 

innovations mécaniques onéreuses au lieu de consacrer de modestes sommes 

à l'acquisation d'engrais. Cela semble indiquer que la disponibilité de 

fonds de roulement est moins un problème que la série des priorités sur 

lesquelles se fonder pour l'utiliser. 



Naturellement, si les engrais sont rentables, les rendre dispo-

nibles à crédit en encouragerait l'utilisation. La question à résoudre 

pour un pays peu doté en capitaux est cependant le rendement de l'argent 

investi dans des engrais par rapport à l'argent investi dans d'autres 

domaines. En octroyant du crédit à l'achat d'engrais plutôt qu'à celui 

d'autres facteurs de production, les gouvernements détournent en fait les 

investissements vers l'achat d'engrais importés au lieu de les orienter 

vers d'autres facteurs comme la main-d'oeuvre embauchée dont la composante 

de coût local est très élevée. 

Le véritable problème du crédit en Afrique de l'Ouest consiste à 

convaincre les agriculteurs de l'utiliser en fonction de son objectif. 

Norman (36) cite une étude de Vigo qui montre que plus de 80 pour cent du 

crédit obtenu par les agriculteurs étaient utilisés à des fins de consom-

mation. Octroyer du crédit en nature n'est pas à l'abri des surprises non 

plus. Les agriculteurs au Sénégal achètent des engrais à crédit pour les 

vendre immédiatement à rabais afin de mobiliser des ressources pour des 

fins non agricoles. Il n'est pas vrai que ce type de détournement ne 

soulève aucun problème puisque l'engrais au moins sera utilisé. Si les 

agriculteurs qui vendent les engrais à rabais le font à des taux normale-

ment en vigueur sur les marchés du crédit local avant la récolte - ce 

qui se produit normalement - les agriculteurs qui les achètent doivent en 

obtenir deux fois le coût en production pour payer uniquement le coût 

initial de l'engrais pour le pays. Si l'engrais était subventionné, un 

pays pourrait échanger sa production contre des devises au taux de 50 cents 

le dollar - investissement qui, d'un point de vue national,n'est guère 

attrayant. 



Le remboursement soulève un autre problème, que le crédit agricole 

ait été octroyé pour l'achat d'engrais ou d'autres facteurs de production. 

Les antécédents en Afrique dans ce domaine ne sont pas encourageants 

lorsque le crédit n'est pas lié à un monopole de commercialisation. Une 

récente étude du crédit non lié en Haute-Volta (85) a montré que 45 pour 

cent de l'encours des prêts d'équipement au sein de l'Organisme de dévelop-

pement rural de l'est étaient impayés depuis deux ans ou plus. Les prêts 

consentis par la Société d'assistance technique pour la modernisation de 

l'agriculture en Côte d'Ivoire (SATMACI) et la Société pour le développement 

de la riziculture (SODOERIZ) en Côte d'Ivoire ont été remboursés à 15 et 

45 pour cent respectivement en 1975, les prêts de la SODOERIZ étant consentis 

pour l'achat d'engrais spécifiquement (17). Lorsque le crédit est lié à 

la commercialisation, les taux de remboursement atteignent des niveaux très 

respectables. Au Tchad, les taux de remboursement du crédit de l'Office 

national pour le développement rural (ONDR) du coton s'établiraient en 

moyenne à 95 pour cent (23). Au Mali en 1975, les défauts de remboursement 

des prêts n'ont été que de 3 pour cent pour le coton mais ont atteint 

35 pour cent pour l'arachide (26). Aussi, le contrôle exercé sur la 

commercialisation change-t-il considérablement la situation. 

En ce qui concerne les ventes escomptées d'engrais obtenus à 

crédit, les taux de remboursement sont une question dont l'intérêt ne 

porte pas seulement sur leur distribution. Dans la mesure où la décision 

de l'agriculteur de ne pas rembourser le crédit est liée à sa décision 

d'utiliser l'engrais, le recours à l'engrais peut alors devenir effecti-

vement très peu économique. Un rapport valeur-coût prévu de 2:1 ou même 



Les ventes d'engrais à crédit supposent que les engrais seront 

payés sur la production commercialisée. Pour les agriculteurs pauvres, 

grandes sont les possibilités de voir l'augmentation de la production 

consommée plutôt que vendue. Si la pluviosité est inférieure à la normale, 

la production peut être légèrement supérieure à la production sans engrais 

et la dette accumulée devient alors un obstacle additionnel à l'utili-

sation d'engrais. Ce n'est pas par accident que la consommation d'engrais 

au Sénégal est tombée de 65 pour cent entre 1968 et 1971 à cause des 

faibles précipitations et d'un accroissement de la dette des agriculteurs 

en matière d'engrais pour commencer à monter fortement en 1972 après la 

liquidation de toutes les dettes en cours, bien que les précipitations 

aient été basses pendant deux ans encore. 

Enfin, de plus en plus nombreuses sont les preuves que la majeure 

partie du succès attribué aux augmentations de la consommation d'engrais 

dans le cadre des programmes de crédit agricole est due non pas au crédit 

lui-même, mais à l'approvisionnement accru d'engrais qui accompagne 

normalement ces programmes. 

Vastes sont les possibilités innovatrices dans le domaines du 

crédit agricole en Afrique. Les pauvres des régions rurales sont précisé-

ment des agriculteurs dont la subsistance est fortement tributaire de la 

production vivrière et dont la production est immédiatement vendue. L'octroi 

de crédit à l'achat d'engrais les place dans une situation précaire à 



l'égard du temps et de leurs besoins urgents d'argent pour des fins 

non agricoles. Veiller à ce que le crédit destiné à l'achat de facteurs 

de production ne devienne pas un instrument aisé d'endettement mais 

plutôt un mécanisme permettant aux agriculteurs d'accroître leur production 

et leur revenu ne sera pas facile. Les récentes expériences faites avec 

du crédit de groupe font nourrir l'espoir que les problèmes de rembourse-

ment pourront être surmontés. Toutefois, sans une augmentation de la 

production résultant de l'utilisation des engrais à la ferme, les taux de 

remboursement concernent les pauvres des régions rurales seulement. Accroî-

tre le volume des crédits-campagne revient à accroître la consommation 

d'engrais. Les faits disponibles en témoignent clairement. Cependant, 

rendre les pauvres des régions rurales accessibles au crédit sans diffi-

culté est un domaine au sujet duquel il convient de rassembler plus de 

connaissances. 

F. Disponibilité d'engrais 

Nombreuses sont les preuves que la simple absence d'engrais au 

niveau de l'exploitation est un des obstacles les plus importants qui en 

empêche l'utilisation accrue par les agriculteurs (18, 77). Il existe au 

Ghana et au Nigeria des marchés noirs d'engrais et l'on est frappé par 

l'absence manifeste d'engrais sur d'importants marchés régionaux, sous-

régionaux et locaux dans toute l'Afrique de l'Ouest. Dans la zone du 

projet de la Banque Mondiale à Funtua (nord du Nigeria), la consommation 

d'engrais est passée de 500 tonnes il y a trois ans à 10.000 tonnes l'année 

dernière grâce à l'installation de points de vente au détail et grâce à 



un système de fourniture approprié. Les responsables du projet s'attendent 

à ce que 25.000 tonnes soient vendues cette année dans une zone où vivent 

quelque 100.000 familles agricoles. Des progrès de cette ampleur ne peuvent 

être accomplis si les subventions ne sont pas élevées ou si les services 

de recherche et de vulgarisation agricoles n'ont pas déjà tracé les grandes 

lignes du plan comme au Nigeria. Toutefois, cette expérience souligne 

l'importance qu'il y a de créer des marchés de facteurs agricoles permettant 

une utilisation accrue des engrais. 



V. QUELQUES PROBLEMES MACROECONOMIQUES ET AUTRES PROBLEMES 
LIES A L'UTILISATION DES ENGRAIS EN AFRIQUE DE L'OUEST 

A. Politiques bon marche de commerce et de fixation des 
prix alimentaires 

1. Incidence sur la production 

Il faut réfléchir à deux fois avant d'imputer tout simplement à 

l'absence d'intérêt des agriculteurs ou à des variables atmosphériques 

(encore que celles-ci aient été sans aucun doute d'une grande importance 

ces dernières années) le fait que la productivité des cultures vivrières 

n'ait pas suivi le rythme de la croissance démographique totale en Afrique 

de l'Ouest. La production vivrière a constamment excédé la croissance 

démographique en Côte d'Ivoire et au Cameroun malgré un taux très élevé 

d'urbanisation dans ce dernier pays. L'augmentation manifestement très 

marquée de la production au Mali, au Sénégal, en Côte d'Ivoire, en Sierra 

Leone et dans d'autres pays en 1975 et 1976 en réaction à une hausse brutale 

des prix au producteur semble indiquer que la poursuite de politiques bon 

marché de commerce et de fixation des prix alimentaires a limité la produc-

tion vivrière. 

Plusieurs études signalent le peu d'attention accordée aux revenus 

ruraux dans la fixation des prix officiels au producteur et au consommateur 

en Afrique de l'Ouest (7, 8 , 69, 70). A la différence des prix officiels 

des céréales vivrières, les subventions octroyées à l'importation de denrées 

alimentaires et autres politiques commerciales y afférentes ont d'ordinaire 

une incidence considérable sur les prix réels au niveau de l'exploitation. 

Un exemple de l'importance des problèmes commerciaux - même lorsqu'il 



s'agit de cultures considérées normalement comme de médiocres succédanés -

vient du Sénégal où l'octroi périodique de subventions d'importation de 

riz a découragé la production locale. En 1975, sous la pression des cours 

mondiaux élevés du riz, les prix au producteur du riz paddy ont été portés 

de 22 à 45FCFA tandis que le prix à la consommation du riz l'était de 60 à 

100 FCFA. En conséquence, les importations de riz sont tombées d'environ 

200.000 tonnes par an pour s'établir à quelque 100.000 tonnes. Cette baisse 

n'a été qu'en partie compensée par un accroissement de 50.000 tonnes de 

la production nationale de riz paddy. Il semble que la consommation de riz 

soit tombée d'environ 240.000 tonnes en 1974 à près de 180.000 tonnes en 

1975 cependant que le revenu des producteurs quadruplait. Simultanément, 

les prix au producteur du mil sont restés vigoureux malgré une récolte sans 

précédent, les consommateurs se détournant du riz pour acheter des denrées 

plus traditionnelles comme le mil et le sorgho. Il est manifeste que ceux-ci 

avaient décidé de remplacer en grande partie le riz par le mil, la hausse 

des prix du riz ayant une incidence notable sur les prix du mil, la produc-

tion rizicole et les revenus ruraux, incidence accompagnée d'une réduction 

correspondante du niveau des subventions octroyées aux importations de riz. 

D'autres données attestent du désir des agriculteurs d'accroître 

la production vivrière lorsque les prix montent. Depuis 1970-71, la quantité 

d'engrais utilisée dans les champs de mil a proportionnellement augmenté 

plus que celle utilisée dans les champs d'arachides au Sénégal, les prix 

du mil dans les régions rurales augmentant plus vite que ceux de 

l'arachide. En 1974-75, les agriculteurs ont épandu une quantité quasiment 

égale d'engrais pour chaque culture bien que la superficie plantée d'arachides 



fut plus vaste (60). Ce n'est pas par hasard que la récolte de mil en 

1974-75 a atteint un chiffre record. 

Des données disponibles sur la Côte d'Ivoire, le Ghana et le Mali, 

il ressort que les agriculteurs ont réagi de la même façon à la hausse des 

prix des cultures vivrières. Les autorités ivoiriennes ont constamment 

maintenu leurs prix du riz à un niveau élevé en taxant les importations 

et en subventionnant les achats de facteurs. La production a connu une 

augmentation que seule la sécheresse est venue interrompre. En fait, elle 

a plus que doublé entre 1961-65 et 1975. Appliquant la même politique, le 

Ghana a plus que triplé sa production de riz pendant la même période (79). 

Au Mali, la production de riz a atteint des chiffres record en 1975 et 1976 

tandis que le prix au producteur montait de 60 pour cent (63). La Sierra 

Leone a connu une situation similaire. 

Bien que les données provenant du Sénégal et du Mali doivent être 

interprétées dans le cadre de la sécheresse, il est difficile d'expliquer 

sur la base seulement de ce fléau l'ampleur des réactions. Même pendant la 

sécheresse, alors que la production globale était en baisse, les agricul-

teurs de la région ont abandonné les cultures d'exportation pour se consacrer 

à la pratique de cultures vivrières dont les prix étaient montés en flèche. 

Il va de soi que cette décision n'a été motivée ni totalement ni peut-être 

même essentiellement par la hausse brutale du prix des cultures vivrières 

dont l'approvisionnement était très limité mais bien par la nécessité de 

manger pour survivre. Toutefois, les agriculteurs qui avaient des excédents 

à vendre - et ils étaient manifestement nombreux - n'étaient pas prêts à 

reprendre la production de cultures d'exportation tant que les prix à la 



ferme des cultures vivrières n'étaient pas revenus à un niveau plus 

"normal" de parité avec les prix des cultures d'exportation. 

On ne peut ignorer les facteurs politiques sur lesquels s'appuient 

les politiques alimentaires à bon marché. Simultanément, il est indispen-

sable d'examiner leur incidence sur les agriculteurs, surtout lorsque la 

production du pays marque sérieusement le pas. Les efforts faits pour 

préserver l'approvisionnement d'articles consommés en grande partie par 

le secteur urbain en augmentant les importations frappent en fait doublement 

les agriculteurs. Ils entravent la tendance qu'ont les prix au producteur 

d'augmenter lorsque diminue la production globale. En conséquence, les 

agriculteurs voient leur revenu réel fléchir proportionnellement à toute 

réduction de leur production. Simultanément, les agriculteurs doivent 

engendrer des excédents dans d'autres secteurs pour fournir les devises 

dont a besoin le pays s'il veut alimenter la population urbaine. C'est 

pourquoi, au lieu de perdre uniquement leur excédent de l'année de 

sécheresse, les agriculteurs perdent l'excédent d'une ou deux autres années 

en protégeant la population urbaine des effets de ces catastrophes naturelles. 

Compte tenu de la faible marge excédentaire de consommation que les écono-

mies sous-développées sont capables de produire même pendant les bonnes 

années, il faut se demander si ces politiques encouragent le développement 

rural. Le moment est peut-être venu de traiter de façon plus vigoureuse 

les problèmes de la répartition des revenus urbains-ruraux plutôt que de 

traiter seulement ceux de la production agricole. 

2. Incidence sur les schémas de consommation 

Les politiques de commerce et de fixation des prix alimentaires 



bon marché qui limitent la demande réelle de denrées alimentaires locales 

en stimulant la consommation de céréales importées expliquent en partie 

seulement la raison pour laquelle la région éprouve des difficultés à 

devenir autarcique en matière alimentaire. Les schémas de consommation que 

ces politiques ont établis restreignent aussi la demande réelle de denrées 

locales et doivent faire l'objet d'un examen tout aussi exhaustif. La 

consommation de blé en est l'exemple le plus dramatique. Près de 30 pour 

cent du déficit céréalier projeté pour 1985 se composent d'importations de 

blé. Et pourtant, il n'est guère probable que la production de blé dans 

la région augmentera suffisamment pour réduire considérablement le déficit 

prévu des importations. Une solution consiste à utiliser un mélange de mil 

et de farine de blé pour faire le pain. C'est là une solution qu'utilise à 

titre expérimental le Sénégal. 

Les Sénégalais ont par ailleurs mis au point un couscous de mil 

instantané qui réduit considérablement le temps consacré à la préparation 

des aliments - obstacle majeur à l'utilisation généralisée du mil dans les 

régions urbaines. Cela devrait encourager le remplacement du riz importé 

par du mil et accroître la demande réelle de denrées alimentaires locales. 

Il devrait être possible d'en faire de même avec d'autres céréales et 

d'autres produits locaux à condition que l'on fasse naître dans les popu-

lations un intérêt particulier pour la mise au point et l'emploi de cette 

technologie. Si l'on veut que de tels efforts soient couronnés de succès, 

il est essentiel de formuler une politique de fixation des prix des céréales 

locales. Des programmes d'éducation du consommateur et de promotion des 

céréales devraient également être organisés. Enfin, bien ajustée, une 



législation appropriée en matière de composition alimentaire pourrait 

inciter les populations à changer leurs structures de consommation et à 

s'orienter vers les ressources locales disponibles. 

B. Capacité de l'agriculture ouest-africaine d'engendrer un 
excédent 

Plusieurs pays de l'Afrique de l'Ouest ont, même pendant des 

périodes assez difficiles, dégagé des excédents agricoles considérables. 

Au Sénégal,par exemple, la "caisse de stabilisation des prix" a dégagé 

pendant la période 1971-75 un excédent de 20 pour cent de la production 

commercialisée, déduction faite des subventions alimentaires. Si l'on 

exclut ces subventions dont ont bénéficié essentiellement les consommateurs 

urbains, l'excédent s'élève à 25 pour cent de ladite production. Une 

situation analogue pas moins spectaculaire a caractérise la Haute-Volta, 

le Ghana, la Côte d'Ivoire et d'autres pays africains pendant cette période 

où les cours mondiaux ont atteint des niveaux record et où les prix agri-

coles étaient soit maintenus stables, soit autorisés à monter jusqu'à une 

fraction seulement des cours mondiaux. 

Même en temps normal, l'agriculture ouest-africaine s'est avérée 

capable de dégager des excédents considérables par le canal de la production 

de cultures de rapport destinées à l'exportation. L'augmentation remarquable 

de sa production pendant les années cinquante et au début des années soixante 

en est à témoignage frappant. Le problème des pouvoirs publics a toujours 

été de fixer les prix au producteur à des niveaux qui mettent en équilibre 

leur propre désir de dégager un excédent maximal et les avantages économiques 

d'un accroissement des revenus national et agricole découlant d'une hausse 



des prix agricoles et d'un accroissement de la production. Le recours 

massif à l'octroi de subventions en matière d'engrais traduit sans aucun 

doute une solution de compromis. 

Les récentes études faites par la Banque Mondiale sur quatre pays 

de l'Afrique de l'Ouest donnent une idée de l'ampleur des gains éventuels 

que pourraient réaliser les pays susmentionnés dans le domaine des revenus 

national et agricole s'ils adoptaient une politique plus favorable à la 

production agricole. Utilisant un cadre"'" coût d'opportunité qui couvre 

toute l'économie, les études montrent que la production d'arachides et de 

coton à Mali et celle de cacao dans la partie est du Ghana offrent d'excel-

lentes possibilités d'accroissement du revenu national. L'augmentation de 

la production de palmiste et de maïs au Ghana, de riz et de mil au Mali, 

de cacao, de café, de coprah, de riz, de maïs et de coton dans certaines 

régions de la Côte d'Ivoire ainsi que d'arachides, de mil et de coton dans 

diverses régions du Sénégal pourrait donner lieu à des gains plus petits 

certes, mais néanmoins substantiels. 

En règle générale, l'étude montre que les cultures de rapport 

destinées à l'exportation sont plus efficaces lorsqu'il s'agit de transformer 

les ressources intérieures en devises que les cultures vivrières comme le 

mil, le sorgho, le riz et le maïs lorsqu'il s'agit d'économiser des devises. 

Les études citées ici sont celles de Stryker (66, 67, 68, 69). Ces 
études calculent le coût en ressources intérieures de la production (CRI) d'une 
unité de change, méthode mise au point par Balassa (4). Le CRI donne une 
mesure de l'augmentation de la valeur ajoutée nette que représente l'augmen-
tation de la production d'un article donné. Un CRI variant entre 0 et 1 
montre que l'augmentation de la production engendre une valeur ajoutée 
moindre que d'autres emplois des mêmes facteurs. Un CRI négatif révèle une 
réduction effective de la valeur ajoutée par rapport à une production nulle. 



mil fasse pencher les résultats contre celui-ci , les conclusions générales 

de l'étude semblent assez raisonnables. Cela ne signifie pas qu'il faille 

négliger la production vivrière au détriment des cultures d'exportation. 

Au contraire, cela semble indiquer qu'il faut peser le pour et le contre 

de la perte de revenu global engendrée par le transfert de ressources des 

cultures de rapport aux cultures vivrières en fonction de la répartition 

des revenus et des objectifs plus vastes d'un développement dynamique. Dans 

certains cas, il sera rationnel de procéder à ce transfert. Dans d'autres, 

quel que soit l'usage qui sera fait des excédents dégagés par le secteur 

agricole, on ne pourra pas ignorer les avantages à retirer de la production 

des cultures d'exportation car ceux-ci seront tout simplement trop importants. 

C. Subventions aux engrais 

Ces dernières années, 15 au moins des 17 pays de l'Afrique de 

l'Ouest ont subventionné directement les achats d'engrais. D'autres subven-

tions publiques sous la forme de moyens de transport, de stockage, de crédit 

et de vulgarisation sont également courantes. L'ampleur des subventions 

aux engrais varie sensiblement dans chaque pays de la région et entre eux, 
2 

atteignant en 1976 100 pour cent du coût de livraison au village dans 

certaines parties de la Mauritanie. 

En témoignent les écarts considérables de prix qui existaient souvent 

entre ces produits sur les marchés locaux pendant la sécheresse. 

2 
Les droits portuaires, les frais de transport et les frais de manutention 

peuvent ajouter de 15 à 150 dollars (aux prix de 1975) par tonne d'engrais 
selon le mode de transport utilisé et la distance qui sépare le village de 
la côte. Lorsqu'on traite du montant de la subvention au niveau de l'exploi 
tation, ces droits et autres frais doivent être inclus dans le coût de 
livraison de l'engrais pour se faire une bonne idée du montant réel de la 
subvention. Certains auteurs le font; toutefois, bon nombre d'entre eux 
considèrent la subvention comme le pourcentage du CAF que ne paye pas 
l'agriculteur. Cette mesure sous-estime outre mesure le montant de la 
subvention. 



Deux objectifs assez différents semblaient être à la base du 

recours aux subventions des engrais dans la plupart des pays de l'Afrique 

de l'Ouest : atténuer les termes défavorables de l'échange entre le secteur 

urbain et le secteur agricole et accroître la production en encourageant 

l'adoption et l'utilisation des engrais. 

1. Allocation des subsides aux engrais 

A toutes fins pratiques, les subventions aux engrais sont un méca-

nisme de redistribution limité. Les subventions octroyées aux engrais 

utilisés pour les cultures vivrières et autres cultures consommées localement 

ont essentiellement pour bénéficiaires ceux qui les adoptent les premiers -

non pas les agriculteurs les plus pauvres et d'ordinaire, dès que le pays 

arrive à l'autarcie, les consommateurs urbains et ruraux. Quant aux subven-

tions octroyées aux engrais utilisés pour les cultures d'exportation, elles 

font monter les revenus ruraux par rapport aux revenus urbains, en particulier 

si l'argent destiné a les financer n'est pas alloué au détriment d'autres 

investissements à réaliser dans les régions rurales ou par le jeu d'une 

majoration des droits de sortie. Toutefois, il est généralement admis que 

l'incidence redistributive au sein des régions rurales favorise les agricul-

teurs les plus riches. Etant donné que ceux-ci sont très fréquemment en 

contact avec le service de vulgarisation ou suffisamment instruits pour 

s'informer eux-mêmes, ils sont les premiers à adopter des engrais. De plus, 

comme les subventions aux engrais accroissent le revenu dans la mesure 

seulement où les engrais sont utilisés, les premiers usagers sont ceux qui 

tirent profit des ratios valeur/coût initialement élevés qu'engendrent les 



subventions précitées pour les produits dont la demande est inélastique. 

De surcroît, bien que l'adoption généralisée des engrais destinés aux 

produits dont la demande est plus élastique peut accroître tous les revenus 

ruraux, l'écart entre les riches et les pauvres ne diminuera vraisemblable-

ment pas. D'un point de vue allocatif, les subventions aux engrais enlèvent 

effectivement la fraction de l'excédent qui émane du secteur agricole tout 

entier pour le redistribuer en partie aux agriculteurs qui utilisent les 

engrais - le plus souvent les agriculteurs ruraux les plus riches - et 

en partie aux consommateurs urbains sous la forme de prix alimentaires plus 

bas. Le paysan rural dont la production va en grande partie à sa propre 

consommation et qui est d'ordinaire un des derniers à adopter de nouvelles 

pratiques culturales, possède la même production qu'il doit ensuite vendre 

à des prix constants ou moins élevés. Si la politique d'engrais a pour 

objet d'appuyer les efforts visant à aider les agriculteurs dotés d'un 

volume limité de ressources, elle doit être orientée moins vers une augmen-

tation de la production et plus directement vers la façon dont elle peut 

accroître la consommation des pauvres des régions rurales. Une meilleure 

manière de résoudre les problèmes de la répartition des revenus dans les 

régions rurales consisterait sans doute à faciliter l'accès des agriculteurs 

les plus pauvres à une gamme de services d'appui plutôt que d'axer les 

efforts sur les subventions aux engrais. 

2. Subventions destinées à encourager l'adoption des engrais 

La rationalité économique des subventions destinées à stimuler 

l'adoption des engrais - contrairement à celle des subventions destinées 



à encourager l'utilisation des engrais - doit être mesurée en fonction de 

l'incidence à long terme de ces engrais sur la production globale. Les 

résultats dépendent en grande partie de la rentabilité des ensembles techni-

ques dans le cadre desquels les engrais sont utilisés. Il faut également 

tenir compte de la mesure dans laquelle les subventions par rapport aux 

autres variables de politique agricole, accélèrent le rythme d'adoption des 

engrais et de l'époque à laquelle les subventions sont réduites ou supprimées. 

La date exacte à laquelle les subventions destinées à stimuler l'adoption 

des engrais doivent être éliminées peut être déterminée par le biais d'une 

analyse de la capacité marginale d'autofinancement de l'effort de stimula-

tion de la production. 

Subventionner l'utilisation des engrais sur la base d'ensembles 

techniques non profitables ou continuer d'octroyer des subventions longtemps 

après que les premiers usagers emploient une fraction beaucoup plus élevée 

des engrais que les usagers tardifs ne fait qu'accroître la production 

agricole au dépens d'une autre production, les espoirs de récupérer les 

fonds investis dans les subventions diminuant progressivement. En fin de 

compte, orienter les services de vulgarisation vers les retardataires ou 

établir un programme de démonstration des engrais destinés uniquement aux 

non-usagers serait une manière efficace de stimuler leur utilisation des 

engrais. Quoiqu'il en soit, dès que le rythme de l'adoption de ces substances 

nutritives commence à diminuer, la raison d'être de l'octroi de subventions 

visant à encourager leur adoption commence à perdre sa justification. 

3. Subventions destinées à encourager l'utilisation des engrais 

Les subventions octroyées pour encourager l'utilisation des engrais 



doivent être classées selon l'utilisation des engrais pour les cultures 

d'exportation - dans ce cas-là, la demande est essentiellement élastique 

aux prix en vigueur - et pour les cultures vivrières ou les cultures 

consommées localement dont la demande est plus inélastique dès que la 

phase de substitution des importations est achevée. Le principal effet des 

cultures d'exportation est d'engendrer (réduire) des revenus tandis que le 

principal effet des cultures vivrières et autres est de réduire les prix 

agricoles et d'enlever aux agriculteurs une partie de leur revenu pour le 

transférer aux consommateurs urbains. 

Un aspect de la rationalité économique de l'utilisation des subven-

tions aux engrais concerne la mesure dans laquelle les systèmes de production 

sont en équilibre avant l'octroi des subventions. Si les agriculteurs ont 

un volume de capital très limité ou s'ils utilisent des engrais en quantité 

insuffisante vu les prix au producteur, alors les subventions aux engrais 

peuvent avoir une incidence favorable sur la production agricole globale 

et le revenu national en stimulant les agriculteurs à les utiliser davantage. 

C'est là une question empirique mais les données disponibles à ce jour 

montrent que les agriculteurs en Afrique de l'Ouest utilisent les engrais 

en quantité insuffisante (37, 62). 

a. Cultures d'exportation 

Lorsque les cultures d'exportation sont imposées, la théorie 

néo-classique de la production souligne la nécessité d'octroyer des subven-

tions à l'achat de facteurs pour assurer une allocation optimale des 

ressources de production. Les impôts réduisent les prix versés aux agri-

culteurs en deçà de leur valeur sociale (la valeur pour l'économie nationale). 



que les ressources sont détournées des cultures imposées vers les autres. 

Ce n'est qu'en réduisant d'un montant proportionnel le coût des facteurs 

utilisés dans la production de ces cultures qu'il est possible de faire 

monter la production à des niveaux socialement plus élevés. 

Pour des raisons politiques et budgétaires, il ne semble guère 

possible de réduire les droits de sortie et les taxes prélevées par les 

offices de commercialisation en Afrique de l'Ouest. De plus, dans la plupart 

des cas, l'élasticité de l'approvisionnement par rapport aux prix ne semble 

pas suffisamment élevée et les marges bénéficiaires suffisamment importantes 

pour que les prix au producteur accroissent le montant des recettes fiscales 

1 
dont dispose le secteur public . 

1 
C'est seulement lorsque les impôts frappant une culture excèdent son prix 

agricole et simultanément lorsque l'élasticité de l'approvisionnement par 
rapport au prix de cette culture est supérieure à l'unité qu'il pourrait 
s'avérer possible d'élever les prix agricoles sans réduire les marges 
bénéficiaires des offices de commercialisation. A l'exception de périodes 
relativement courtes pendant lesquelles les cours mondiaux sont élevés, 
les marges bénéficiaires des offices de commercialisation n'ont pas ces 
dernières années été très élevées en Afrique de l'Ouest. Il est aussi peu vrai-
semblable que l'élasticité de l'approvisionnement par rapport au prix sera 
souvent supérieure à l'unité. Lorsqu'elle l'est, l'incidence d'une augmen-
tation de la production d'une culture sur la production d'autres cultures 
peut entraîner une neutralisation partielle des pertes de l'excédent net 
qui se dégage du secteur agricole. 

Une analyse des études faites dans le monde par Askari et Cummings (3) 
sur la réaction des approvisionnements montre que pour les cultures vivrières, 
l'élasticité à court terme dépasse rarement 0,5 et l'élasticité à long terme 
0,75. Pour les cultures de rapport, l'élasticité de l'approvisionnement 
semble légèrement supérieure, 0,7 étant un maximum commun pour l'élasticité 
à court terme et 1 pour l'élasticité à long terme. Les grandeurs normales 
sont nettement inférieures à ces maximums mais les écarts entre les régions 
sont considérables. L'élasticité de l'approvisionnement en arachides, en 
huile de palme, en caoutchouc, en coton, en tabac et en cacao au Nigeria 
ainsi qu'en cacao en Côte d'Ivoire traduit ces structures. Pour le cacao, 
l'élasticité à long terme dans certaines parties du Ghana et dans les deux 
Camerouns a dépassé l'unité pendant la période 1949-1963. 



Les subventions aux engrais pour les cultures d'exportation 

représentent une possibilité d'accroître le revenu des agriculteurs tout 

en minimisant la réduction de l'ampleur de l'excédent fiscal obtenu. Dans 

de nombreux cas, à condition d'être utilisées à bon escient, les subventions 

aux engrais peuvent même accroître l'ampleur de cet excédent fiscal, net 

de subventions, tout en accroissant le revenu des agriculteurs. En règle 

générale,'plus important est l'excédent de l'Office de commercialisation, 

plus basse est l'élasticité de l'approvisionnement par rapport aux prix et 

plus forte est la réaction des cultures aux engrais, plus marquée sera 

l'augmentation de la production découlant des subventions aux engrais par 

opposition à une quantité égale sous la forme de prix plus élevés. Manifes-

tement, plus faibles sont les subventions, plus forte sera l'augmentation 

des recettes de l'Office de commercialisation par rapport au coût des 

subventions puisqu'un volume donné de subventions engendre un volume plus 
1 

grand d'investissement par les agriculteurs . 

b. Cultures vivrières et autres cultures consommées localement 

L'utilisation judicieuse des subventions aux engrais pour les 

cultures consommées localement - en particulier les cultures vivrières -

est beaucoup plus complexe que pour les cultures dont les marchés d'expor-

tation sont parfaitement élastiques. La fixation des prix est davantage 

une question d'offre et de demande nationales qui tend à transférer les 

revenus entre les producteurs et les consommateurs plutôt qu'à augmenter 

Cela suppose naturellement que les agriculteurs utiliseront des engrais 
subventionnés et que le niveau des subventions n'est pas à ce point élevé 
qu'il encourage une utilisation non économique des engrais. 



ou diminuer le revenu national global. Cela n'élimine pas pour autant 

l'incidence sur le revenu net. En effet, l'incidence des variations de prix 

sur le revenu global est d'ordinaire faible par rapport au volume de revenu 

redistribué. En revanche, les subventions aux engrais font baisser les prix 

à la consommation sans que ne survienne dans le long terme une diminution 

des revenus au producteur. 

Lorsque les importations de cultures vivrières sont subventionnées, 

il est nécessaire d'octroyer des subventions à l'achat de facteurs utilisés 

pour produire des succédanés locaux afin de rétablir un équilibre dans les 

rapports entre les facteurs et la production tout comme on le ferait pour 

les cultures d'exportation qui sont imposées. Dans les deux cas cependant, 

le revenu national mesuré en fonction des prix du coût d'opportunité diminue 

par rapport à ce qu'il serait en l'absence des impôts et des subventions. 

4. Quelques dimensions temporelles des subventions aux engrais 

De nombreux agriculteurs ouest-africains cultivent peu ou pas de 

plantes de rapport et ne sont que marginalement liés à l'économie de marché. 

En règle générale, ils n'utilisent pas d'engrais. Pour les amener à épandre 

des engrais subventionnés sur leurs cultures vivrières et ce, afin de 

stimuler la production, il faudrait entreprendre un effort massif de 

vulgarisation dont l'objet serait d'encourager l'adoption des engrais. Il 

faudrait peut-être aussi réorienter les services d'encadrement. Inutile de 

dire que ce processus prendrait plusieurs années et qu'il limite dans le 

court terme l'incidence possible des subventions aux engrais. 

La hausse des prix au producteur entraîne une augmentation plus 



immediate de la production de ces agriculteurs. Dans la mesure où cette 

hausse fait utiliser des ressources précédemment sous-employées, la 

production en résultant peut ne représenter qu'un coût réduit pour l'éco-

nomie. A titre d'exemple de ces possibilités de gain, citons le cas de la 

Sierra Leone où le doublement du prix du riz en 1974-75 semble avoir accru 

sensiblement la superficie rizicole sans avoir causé, semble-t-il, une 

forte réduction de la surface consacrée à la pratique d'autres cultures. 

Etant donné la partie élevée du travail déjà consacré aux activités agri-

coles en Sierra Leone (95 pour cent d'après Spencer et Byerlee (61)), il 

pourrait s'avérer possible d'obtenir des gains de production plus important 

encore dans d'autres pays avec l'adoption d'une politique similaire!" Même 

pour les cultures de rapport destinées à l'exportation, les niveaux très 

bas d'utilisation des engrais dans la plupart des pays d'Afrique de l'Ouest 

semblent indiquer qu'une augmentation même notable de cette utilisation 

aura dans le court terme une incidence relativement faible sur la produc-

tion totale par rapport à la hausse des prix au producteur. De plus, une 

partie considérable de l'augmentation de la production due à la hausse des 

prix se ferait sans aucun doute au détriment d'autres produits agricoles que 

celane serait le cas avec les cultures vivrières. En tout état de cause, 

pour stimuler la production des cultures vivrières et des cultures de rapport, 

les politiques de fixation des prix et de subvention des engrais ne devien-

nent de bons succédanés l'une pour l'autre qu'à des niveaux assez élevés 

d'utilisation des engrais. 

1 Norman (36) signale que 47 pour cent de la main<-'d!oeuvre masculine adulte 
dans trois villages du nord du Nigeria se livraient à des travaux non agricoles. 



a. Subventions générales 

L'octroi de subventions générales modérées aux engrais est approprié 

lorsque la plupart des cultures de rapport sont imposées et les importations 

d'aliments subventionnées ou lorsque les cultures de rapport sont taxées et 

un gouvernement désire orienter le rendement vers la production de cultures 

vivrières - situation courante en Afrique de l'Ouest. Dans les deux cas, 

les subventions aux engrais seraient permanentes à moins que ne soient 

éliminés les impôts et les subventions alimentaires ou à moins que les 

cultures vivrières cessent d'être l'objet d'un traitement préférentiel. 

Toutefois, l'octroi de subventions générales n'est pas une mesure rationnelle 

lorsque l'approvisionnement d'engrais est limité. En effet, les difficultés 

d'approvisionnement mettent en doute le but même des subventions aux engrais. 

b. Suventions régionales et agricoles spécifiques 

Lorsque les questions agricoles ou distributives spécifiques 

deviennent plus importantes, l'administration de programmes de subvention 

se transforme en une opération beaucoup plus complexe. Il est fort probable 

que des distorsions surviendront car il devient plus difficile de lutter 

contre l'apparition de marchés noirs, l'exploitation commerciale et la 

corruption. L'octroi de subventions agricoles spécifiques ne sera vraisem-

blablement efficace (14) que si la culture bénéficiaire des subventions 

est l'une des plus rentables du système agricole. C'est pourquoi, à moins 

que les prix ne soient favorables aux cultures vivrières, l'octroi de 

subventions aux engrais pour accroître la production vivrière risque d'être 

inefficace. 



L'adoption d'une politique nationale de fixation uniforme des prix 

représente un système généralement efficace de subvention régionale. Cette 

politique fait soit intervenir une allocation directe par l'Etat, soit des 

paiements aux transporteurs privés afin de s'assurer que les régions les 

plus éloignées reçoivent des engrais. Toutefois, si les livraisons sont 

insuffisantes pour satisfaire la demande des usagers mieux situés ou si 

les paiements aux distributeurs ne sont pas suffisants, la politique sus-

mentionnée aggrave les disparités régionales au lieu de les atténuer. Cela 

semble être le cas à l'heure actuelle au Ghana. 

c. Ecarts entre les niveaux de subventions aux engrais 

Les écarts considérables entre les différents niveaux de subventions 

aux engrais d'un pays de l'Afrique de l'Ouest à l'autre encouragent la 

contrebande et détournent les livraisons d'engrais des pays où le niveau 

des subventions est élevé. En 1975, lorsque les engrais composés se vendaient 

60.000 FCFA ($240) la tonne en Côte d'Ivoire et 56 cedis ($50) au Ghana, 

il était possible d'acheter une tonne d'engrais au Ghana pour $50, de la 

vendre en Côte d'Ivoire, de retourner au Ghana et d'en échanger le montant 

pour $600 de cedis. Si les livraisons d'engrais au Ghana avaient pour béné-

ficiaires de petits agriculteurs, cela pouvait, en fait, constituer une 

stratégie de redistribution assez ingénieuse. Les faits montrent cependant 

que les livraisons d'engrais disponibles au Ghana tendaient à être acheminées 

vers les gros agriculteurs plutôt que vers les petits (66, 77). La fixation de 

taux plus réalistes et plus uniformes de subvention entre les pays de la 

région devrait aider à garantir des livraisons d'engrais plus adéquates 



d. Subventions aux engrais : succédanés du crédit agricole 

L'administration des programmes de crédit est onéreuse. En effet, 

les frais administratifs et autres frais liés à l'exploitation efficace 

d'un programme de crédit agricole pour petits agriculteurs s'élèvent à 

20 pour cent environ du crédit octroyé (5). En Afrique de l'Ouest, les 

impayés d'un montant supérieur à 50 pour cent sont loin d'être l'exception. 

C'est seulement lorsque le remboursement du crédit est lié à la vente d'une 

culture de rapport que les taux de remboursement atteignent des niveaux 

soutenables de 90 à 95 pour cent. Au fur et à mesure que les impayés et 

défauts de paiement augmentent, les frais d'administration des programmes 

de crédit augmentent aussi. A cet égard, les subventions aux engrais peuvent 

remplacer efficacement le crédit agricole lorsqu'il s'agit de faciliter 

l'utilisation d'engrais. L'octroi de subventions de pas moins de 40 pour 

cent pour l'engrais épandu sur les cultures vivrières pourrait être justifié 

au seul titre des économies réalisées dans de nombreux pays. Simultanément, 

il n'aura pas pour seuls bénéficiaires de riches agriculteurs comme c'est 

le cas normalement avec les programmes de crédit agricole. 

6. Détermination des subventions aux engrais 

Du point de vue du revenu national, le niveau des subventions 

est déterminé par les taux de l'impôt qui frappe les principales cultures 

et les principaux produits de substitution des importations pour lesquels 

des engrais sont utilisés, par leurs fonctions de réaction aux engrais, 



par l'élasticité d'autres facteurs de production à l'approvisionnement 

et par la mesure dans laquelle les systèmes agricoles utilisent des quan-

tités quasiment optimales d'engrais compte tenu de ces fonctions. Lorsqu'on 

envisage de recourir aux subventions pour élever les prix au producteur, 

l'élasticité de l'approvisionnement de la culture en question par rapport 

au prix revêt aussi de l'importance. 

Dans la pratique, tous ces facteurs varient selon la culture et 

son emplacement dans le pays. Cela oblige les responsables de politique 

à utiliser des indicateurs très approximatifs dont l'application est géné-

rale mais qui admettent de nombreuses exception. C'est pourquoi les facteurs 

budgétaires et économiques deviennent importants. 

En règle générale, lorsque le but des subventions est d'amener 

les agriculteurs à adopter les engrais de manière à accroître le revenu 

national, il ne semble pas sage de subventionner plus de 50 pour cent du 

coût livré de l'engrais à la ferme. Avec ce taux, les agriculteurs qui ont 

récemment décidé d'utiliser les engrais et qui réagissent à un rapport 

valeur-coût de 3:1 rapporteraient au pays un peu moins seulement que le 

rendement de rentabilité des engrais utilisés, ce qui laisse 50 pour cent 

du coût des engrais pour financer d'autres coûts de production. Avec une 

subvention de 50 pour cent, les usagers d'engrais existants qui réagissent 

à un rapport valeur-coût de 2:1 produiraient suffisamment pour couvir 

uniquement le coût des engrais mais non pas d'autres coûts de production. 

C'est pourquoi un taux de subvention plus bas (quelque 25 pour cent) semble 

être proche du maximum souhaitable voulu pour promouvoir l'utilisation des 

engrais et atteindre le même objectif. Grâce à ces niveaux de subvention, 



les usagers marginaux seraient à même de financer le coût de l'engrais et 

des facteurs associés avec une marge d'erreur suffisante pour garantir 

l'emploi économique des engrais à toute l'économie. 

Lorsque les impôts frappant la production sont élevés ou lorsque 

les subventions sont octroyées pour remplacer le crédit, les niveaux 

maximums de subvention pourraient être légèrement plus élevés sans que le 

revenu national et le rendement global n'en souffrent pour autant. Simul-

tanément, au fur et à mesure que l'agriculteur se fait une idée plus 

réaliste des risques liés à l'utilisation des engrais, le niveau économique 

maximum de subvention diminuera et disparaîtra finalement sauf pour les 

objectifs d'allocation. Dans les deux cas, plus bas sera le niveau des 

subventions aux engrais, plus forte sera l'augmentation de la production 

par unité de dépenses en matière de subvention. De même, plus le taux de 

subvention est élevé, moins forte sera la possibilité que l'utilisation 

d'engrais donnera une production agricole complémentaire suffisante pour 

financer le coût des engrais consommés. 

La question du niveau optimal de subvention est une question 

empirique, très différente d'un pays à l'autre puisque les facteurs qui 

sont à la base de leur utilisation varient considérablement. Toutefois, 

tant qu'on ne dispose pas de meilleures données sur le produit marginal 

des engrais utilisés à des titres agricoles et techniques très différents 

dans un pays donné, les niveaux maximums de subvention mentionnés devraient 

empêcher les programmes de subventions aux engrais de devenir un frein 

au rendement global. 



Aussi longtemps que l'augmentation du rendement global est 

l'objectif à réaliser, la définition du rôle des subventions aux engrais 

est relativement simple. Une analyse économique conventionnelle donne des 

solutions qui se proposent d'accroître le revenu national sans mettre en 

véritable péril la répartition existante des pouvoirs et des revenus. Même 

l'utilisation des subventions aux engrais pour redistribuer les revenus 

entre les régions urbaines et les régions rurales ne suscite que de rares 

problèmes. Cependant, dès que l'augmentation de la consommation des pauvres 

des régions rurales devient l'objectif à atteindre, les subventions aux 

engrais doivent être jointes à un service de vulgarisation réorienté dont 

les bénéficiaires seront les membres du groupe visé. Dans la pratique, 

définir ce groupe devient une partie importante de la politique d'engrais 

et l'aider constitue le coeur même des grandes lignes du programme de 

subvention aux engrais. Le principal problème est celui qui consiste à 

attirer les agriculteurs les plus pauvres vers le marché et à les convaincre 

d'adopter des techniques d'augmentation de la production comme les engrais 

avant plutôt qu'après d'autres agriculteurs mieux informés. Dans le cas 

contraire, ils continueront de se laisser distancer par les agricultureurs 

mieux informés et de ne tirer parti du développement agricole qu'en accrois-

sant essentiellement leur consommation réelle à partir de leur production 

plutôt que de leurs ventes. 

D. Commercialisation agricole et obstacles dressés par la demande 
effective devant l'utilisation d'engrais 

L'étude que nous venons de faire des prix et des subventions 

a principalement traité de leur utilisation économique dans la stimulation 



du rendement global. En améliorant les institutions de commerciali-

sation agricole de la région, il semble possible de pouvoir développer 

considérablement la production, surtout celle de cultures vivrières. 

1. Commercialisation des cultures de rapport destinées à l'exportation 

Dans l'examen de la commercialisation agricole, il est une fois 

encore utile de faire la différence entre les cultures de rapport destinées 

à l'exportation et les cultures vivrières destinées à la consommation 

locale. Il semble qu'il y ait dans la quasi-totalité des pays de la région 

des institutions relativement efficaces d'assemblage, de transport et de 

stockage de grandes quantités de cultures d'exportation. La valeur généra-

lement élevée et le volume considérable de la production totale qui est 

commercialisée fournissent une base relativement stable autour de laquelle 

il est possible de planifier et d'exécuter des activités de commercialisa-

tion. En conséquence, les principaux problèmes de commercialisation concernent 

le réseau des transports et les politiques de fixation des prix qui influent 

sur la production, le revenu des producteurs et des excédents agricoles 

plutôt que la capacité de trouver des marchés et de transporter les marchan-

dises . 

2. Commercialisation des cultures vivrières 

La valeur généralement plus basse des cultures vivrières et leur 

usage essentiellement domestique font des transports et de la demande effective 

des questions beaucoup plus importantes dans l'équation de la commerciali-

sation. Il en est de même pour la partie très importante de la production 

consommée à la ferme qui provoque une forte variation des excédents 



commercialisés même lorsque la production totale ne change guère. Simulta-

nément, les problèmes de distribution font intervenir des conflits plus 

directs entre les intérêts des producteurs ruraux et ceux des consommateurs 

urbains. De plus, l'importance politique des prix alimentaires semble 

inviter le grand public à intervenir, ce qui tend à entraver une commer-

cialisation efficace des cultures vivrières. 

a. Demande inélastique 

En raison du coût relativement élevé des moyens de transport et 

de l'insuffisance des marchés, les cultures vivrières vendues dans les 

régions rurales connaissent une demande très inélastique. Cela limite à la 

fois l'efficacité des politiques nationales de fixation des prix au niveau 

de l'exploitation et l'utilisation des engrais ainsi que de nouvelles 

techniques de production. En dehors de leurs propres besoins, les agricul-

teurs ne sont guère encouragés à accroître la production. Désireux surtout 

de satisfaire leurs besoins de base en cas de mauvaise récolte, ils se 

défont des excédents obtenus pendant les années d'abondance aux prix qu'ils 

peuvent en tirer. 

Dans la mesure où les marchés ruraux sont efficacement liés aux 

marchés urbains par le jeu de l'infrastructure et des prix, l'élasticité 

de la demande des denrées excédentaires produites dans les régions rurales 

augmente. Au fur et à mesure que des liens se développent et qu'ils sont 

renforcés par des variations de prix, les agriculteurs deviennent plus 

enclins à vendre sur une base permanente des cultures vivrières contre de 

l'argent puisque leur revenu monétaire issu d'une production vivrière 



devient plus stable entre les bonnes et les mauvaises années. Pour créer 

ces liens, il faudra que les gouvernements abandonnent leurs politiques 

alimentaires bon marché et que les consommateurs urbains acceptent de 

supporter en partie le coût social des mauvaises récoltes. Sans cela, la 

production de cultures vivrières à des fins commerciales serait une entre-

prise très dangereuse, spécialement lorsque les facteurs de production comme 

les engrais font partie intégrante des techniques de production. 

En dehors des restrictions de prix et des politiques alimentaires 

bon marché, il faut naturellement surmonter les divers obstacles qui se 

dressent devant la création de liens efficaces entre les régions urbaines 

et les régions rurales. Les premières ont besoin d'un approvisionnement 

constant de denrées de base. La capacité du secteur commercial d'assembler 

et de livrer ces denrées est cruciale. Compte tenu des fortes variations 

de la production commercialisée dans les régions rurales, cela ne sera 

possible que s'il existe localement des réserves suffisantes. Dans le cas 

contraire, la consommation urbaine doit être orientée vers les céréales 

importées tandis que le lien dynamique unissant le secteur urbain au secteur 

rural sera en péril. 

b. Monopoles de commercialisation des céréales vivrières 

Il est généralement admis que l'intervention de l'Etat sur les 

marchés céréaliers, surtout au Sahel, a entrave plutôt qu'encouragé 

la production de céréales vivrières (8). Créées pour atténuer les fluc-

tuations saisonnières des prix des céréales et des marges de commerciali-

sation, les institutions intéressées n'ont d'ordinaire pas les capacités 



administratives et financières nécessaires pour s'acquitter de leurs 

promesses. Prisonnières de leurs dépenses d'exploitation très élevées et 

des marges bénéficiaires étroites que leur accordent les politiques de 

fixation des prix, ces institutions ont souvent éliminé les commerçants du 

marché tout en n'assurant en retour aucune intervention efficace. Dans 

certains cas, particulièrement dans l'est de la Haute-Volta en 1975 et au 

Mali en 1976, elles ont en fait déséquilibré les prix en promettant d'ache-

ter des cultures vivrières à un prix fixe pour ensuite pénétrer sur le 

marché avec des ressources financières dont le volume ne leur a pas permis 

d'empêcher l'effondrement des prix. 

c. Négociants privés 

Il devient de plus en plus banal de dire que les autorités se 

doivent d'envisager sérieusement l'utilisation des ressources et du réseau 

de distribution des négociants privés pour commercialiser les céréales 

vivrières. Bien qu'on ne puisse ignorer les fréquentes accusations d'exploi-

tation commerciale lancées contre ces négociants, tout porte à croire qu'ils 

sont au moins aussi efficaces que les monopoles de commercialisation de 

l'Etat. Les énormes différences qui séparent les prix des cultures vivrières 

avant la récolte et après la récolte sont certes souvent citées comme une 

preuve de l'exploitation commerciale mais ils cachent le fait que de très 

petites quantités de céréales sont vraisemblablement vendues à ces prix. 

Quoiqu'il en soit, le degré approprié d'exploitation ne relève pas des prix 

en vigueur pendant la récolte et des prix en vigueur durant la "soudure" 

suivante mais bien des prix en vigueur entre la "soudure" et la récolte 



suivante. La première comprend un élément de pénurie imputable aux varia-

bles atmosphériques et à leur incidence possible sur les récoltes au fur 

et à mesure que celles-ci se déroulent pendant la maturation. La seconde 

reflète plus précisément les problèmes de liquidité des agriculteurs, 

problèmes qui les rendent vulnérables à l'exploitation commerciale. 

Même si les négociants privés tirent des profits anormalement 

élevés du commerce des céréales, on ne peut ignorer qu'ils accomplissent 

avec efficacité leur tâche de transport et de distribution des récoltes. 

Dans la mesure où ils sont plus efficaces que d'autres institutions, ils 

permettent aux marchés céréaliers de s'élargir et de se stabiliser. Grâce 

à cet élargissement et à cette stabilisation, les agriculteurs devraient 

être plus enclins à accroître leur production vivrière et à adopter des 

techniques réagissant aux engrais. Toutefois, la question de l'exploitation 

et de l'instabilité des marchés céréaliers doit être résolue, davantage 

pour identifier les mesures de politique à prendre en vue de la régler que 

pour en analyser sa nature. Il se pourrait que la meilleure solution aux 

problèmes consiste à aborder de manière plus positive les négociants privés 

de céréales et à stimuler la concurrence plutôt qu'à la limiter. 

3. Stockage à la ferme et flexibilité des ressources : une nécessité 

Ouvrir le commerce des céréales au secteur privé ne résoudra pas 

le principal problème des producteurs des cultures vivrières : les variations 

atmosphériques. L'expérience a montré aux agriculteurs qu'il leur faut 

planter des cultures vivrières qui leur permettront de s'assurer un appro-

visionnement alimentaire suffisant pendant les mauvaises années. Ce niveau 



de production inonde les marchés céréaliers pendant les bonnes années. 

Même si on laisse les prix des céréales vivrières fluctuer dans les régions 

urbaines, il faut que les organismes publics de commercialisation prennent 

des mesures d'intervention et de stockage de très grande envergure pour 

soutenir efficacement les prix pendant ces années-là. En règle générale, 

ils n'ont pas été en mesure de le faire et l'effondrement des prix au 

producteur qui survient alors rend l'utilisation des engrais une proposi-

tion économiquement dangereuse. 

Une façon efficace de stabiliser les prix lorsque la production 

subit de fortes fluctuations par suite de facteurs atmosphériques consiste 

à encourager le stockage au niveau de l'exploitation tout en stimulant 

activement la flexibilité des ressources utilisées dans la production 

agricole. Si les agriculteurs pouvaient stocker de deux à trois ans de leurs 

besoins céréaliers et être relativement sûrs que les pertes de stockage 

seront négligeables, ils courraient beaucoup moins de risques en transférant 

des ressources à la production de cultures de rapport après une récolte 

1 
vivrière exceptionnellement bonne . Si la récolte suivante s'avère mauvaise, 

Dans le cadre d'une étude de trois villages du nord du Nigeria, Hays (21) 
a constaté que 15 pour cent environ de la récolte précédente demeuraient 
stockés à l'exploitation onze mois après la récolte. Quelque 20 pour cent 
de la récolte avaient été vendus et 20 autre pour cent donnés en cadeau 
pour s'acquitter d'obligations sociales. Aussi, les agriculteurs consommaient-
ils près de 50 pour cent de la récolte totale d'une année avant de procéder 
à la récolte suivante. Compte tenu des besoins monétaires et des obligations 
sociales pendant une mauvaise année et compte tenu du fait que la moitié 
environ des cadeaux et des ventes ont lieu à l'époque de la récolte lorsque 
l'agriculteur ne peut guère prévoir l'ampleur de la récolte suivante, les 
familles agricoles de cette région semblent se trouver dans une situation 
assez précaire en matière d'approvisionnement alimentaire. Toutefois, de 
nombreuses autres études devront être faites pour identifier le volume des 
céréales stockées et expliquer la décision des agriculteurs de stocker des 
céréales dans une vaste gamme de conditions écologiques. 



les agriculteurs auront encore des réserves de céréales suffisantes pour 

survivre une autre année et leur permettre d'affecter à nouveau des 

ressources à la production vivrière et, partant, de reconstituer leurs 

réserves. Une fois reconstituées les réserves, ils peuvent reprendre la 

production de cultures de rapport. Avec une meilleure capacité de stockage 

et une plus grande flexibilité des ressources, les agriculteurs pourraient 

produire en vue de satisfaire un niveau continuellement élevé de la demande 

effective - ils transféreraient des ressources entre les cultures vivrières 

et les cultures de rapport selon le cas tout en maximisant leurs revenus 

et en atténuant leur vulnérabilité aux risques. L'excédent commercialisé 

des cultures vivrières serait aussi stabilisé puisque les réserves au niveau 

de l'exploitation fluctuent en fonction des variations de prix - variations 

des prix moins radicales pour un volume donné issu du stockage en raison 

du volume plus élevé en stockage. 

La clé même de cette plus grande flexibilité des ressources à 

transférer entre les cultures vivrières et les cultures de rapport est une 

technique de stockage à la ferme qui permettra de stocker des céréales 

pendant deux à trois ans sans que l'agriculteur n'encourre vraiment de 

perte. Pour que l'agriculteur puisse avec confiance transférer des ressources 

à la production de cultures de rapport, il doit être convaincu que les 

céréales stockées sont les siennes et qu'il peut les utiliser en cas de 

besoin - sans devoir payer des prix exorbitants. Ce sentiment de sécurité, 

on peut certes le lui donner en établissant des stocks communautaires mais 

il sera vraisemblablement beaucoup plus facile de le lui insuffler en 

l'autorisant à stocker les céréales dans son propre silo. C'est pourquoi 



la technique de stockage devrait être adaptée à l'exploitation . C'est 

là sans aucun doute un domaine de recherche qui influe directement sur 

la capacité de l'agriculteur d'utiliser efficacement l'engrais pour 

améliorer la production des cultures vivrières et de rapport. 

Une possibilité qui offre d'excellentes promesses est celle du sac de 
polyéthylène noir dont serait revêtu un silo traditionnel de boue de 300 
à 500 kilos. Voir M.C. Gough et D.J.B. Calverley (20). 



A. Consommation de substances nutritives 

1. Consommation actuelle 

En 1975, les 17 pays de l'Afrique de l'Ouest qu'englobe la présente 

étude ont consommé près de 156.400 tonnes métriques d'engrais dont 58.500 

tonnes d'azote, 46.700 tonnes de P o0_ et 51.200 tonnes de K o 0 . Ces proportions 
l 5 t-

ne sont pas très différentes de celles de 1968. Le Sénégal et la Côte 

d'Ivoire, les deux seuls pays de la région qui en 1975 avaient leur propres 

usines d'engrais, interviennent pour 68.300 tonnes métriques, soit 44 pour 

cent, dans la consommation régionale totale de substances nutritives végétales 

que fournissent les engrais. Le Nigeria et le Cameroun qui ont commencé à 

produire des engrais en 1976, ont de leur côté utilisé 45.500 tonnes, soit 

29 pour cent du total. Quant auxl3 autres pays, ils ont utilisé 42.600 

tonnes de substances nutritives, soit 27 pour cent seulement du total de 

l'Afrique de l'Ouest. Les tableaux C.2 à C.5 de l'annexe C donnent une 

ventilation détaillée par pays de la consommation de substances nutritives 

depuis 1965. 

2. Estimation de la consommation future 

Il est pratiquement impossible de faire une estimation, toute 

précise qu'elle soit, de la consommation future d'engrais par pays en 

Afrique de l'Ouest. Un vaste éventail de variables politiques et techniques 

influe sur la consommation d'engrais et les estimations ne sont pas meilleu-

res que les hypothèses concernant ces variables. Les prix des récoltes et 

des engrais, les subventions aux engrais, les moyens de distribution des 



engrais, la disponibilité de crédits, la priorité accordée au développement 

agricole et l'utilisation des engrais, la disponibilité et l'adoption de 

variétés réagissant aux engrais ne sont que quelques-unes des variables 

dont l'influence sur la consommation future des engrais est considérable. 

Plus l'horizon est loin, plus inexactes sont les hypothèses concernant ces 

variables. 

A la lumière de ces problèmes, on a estimé qu'une simple projection 

des tendances passées de la consommation des pays de la région donnerait 

les résultats les plus fiables. Ces tendances ont été estimées en adaptant 

les formes linéaires et fonctionnelles exponentielles aux données régionales 

de la consommation en 1965-75, les formes exponentielles donnant la meilleure 

adaptation. 

Les taux exponentiels de la région - compte tenu d'un léger 

ajustement du coefficient de l'azote - ont été ensuite appliqués uniformé-

ment à la consommation de base en 1975 de chaque substance nutritive pour 

chaque pays. Le tableau VI.1 donne en détail les résultats de ces projections. 

On prévoit que la consommation totale de substances nutritives 

continuera de croître au rythme de 12 pour cent en vigueur depuis les onze 

dernières années. Pour N , P 2 0 5 et K2O, les taux sont de 14, 12 et 10 pour 

cent respectivement. Ces taux correspondent à ce que nous savons de la 

meilleure réaction des céréales à N et » c a r e n c e générale des 

sols de la région en P2Û5 e t de l'absence générale de réaction à K^O 

lorsque les sols ne sont pas l'objet d'une culture intensive. 

La consommation d'azote devrait passer de 58.500 tonnes en 1975 

à 212.000 tonnes en 1985. On estime que la consommation de P2O5 triplera 



pour s'inscrire à 141.000 tonnes. La consommation de F^O devrait passer 

de 51.000 tonnes en 1975 à 130.000 tonnes en 1985. Quant à la consommation 

globale de substances nutritives, elle devrait, selon les projections, 

croître de plus de 300 pour cent pour passer de 156.000 tonnes en 1975 à 

484.000 tonnes en 1985^". Ces projections semblent assez raisonnables vu 

l'expansion très rapide des projets de développement rural financés par 

des donateurs dont la planification et l'exécution sont en cours dans la 

région. De fait, il ne faudrait pas un grand nombre de projets comme le 

projet financé par la Banque Mondiale à Funtua dans le nord du Nigèria pour 

faire monter brutalement la consommation au-dessus ce ces niveaux. 

B. Production d'engrais 

1. Matières premières identifiées dans la région 

a. Roche phosphatée 

La quasi-totalité des pays de la région possèdent des réserves 

connues de roches phosphatées. Seuls des gisements au Sénégal et au Togo 

ont été exploités sur une vaste échelle. La production de roches phosphatées 

en 1974 s'est élevée à 1,7 et 2,6 millions de tonnes au Sénégal et au Togo 

respectivement. Il existe également au Mali et en Haute-Volta de très 

petites entreprises d'extraction et de broyage qui desservent uniquement 

les marchés locaux. Les gisements de la vallée de Tilemsi au Mali semblent 

1 
Les résultats obtenus pour les six pays du Sahel (tableau VI.1) sont 

généralement conformes aux estimations les plus prudentes faites dans 
l'étude sur les engrais en Afrique de l'Ouest (24) - 163.000 tonnes de 
substances nutritives contre 178.000 tonnes, chiffres estimés par cette 
dernière pour 1985. Sur la base de chaque substance, seule notre estimation 
de K2O est nettement inférieure à celle de l'étude. 
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être d'une qualité suffisante pour que leur production (superphosphate 

simple) soit utilisée directement. Toutefois, les réserves de minerais de 

qualité supérieure semblent être limitées, le volume se prêtant à l'extrac-

tion en surface n'atteignant qu'environ 1.000.000 de tonnes. Les minerais 

de phosphate dans les autres pays de l'Afrique de l'Ouest doivent faire 

l'objet d'une étude et d'une classification plus détaillées afin qu'on 

puisse en déterminer l'utilité pour la production d'engrais. Le phosphate de 

Tahoua (Niger) semble se prêter à l'utilisation directe mais les possibilités 

d'extraction et de broyage n'ont pas été déterminées. 

b. Potasse 

Il n'existe dans la région aucun gisement connu de potasse. La 

République Populaire du Congo produit du potasse au rythme de 280.000 tm 

par an. Cette quantité est suffisante pour satisfaire les besoins de 

l'Afrique de l'Ouest bien au delà de 1985. Toutefois, les opéra-

tions d'extraction ont été arrêtées en 1977 par suite de problèmes techniques 

cependant que les futures livraisons sont en doute. 

c. Soufre 

La Mauritanie est le seul pays de l'Afrique de l'Ouest qui possède 

des réserves connues de soufre. Des gisements de pyrite dont le degré 

de qualité n'est pas connu ont été découverts au Mali, au Niger, en Haute-

Volta et au Sénégal. Des opérations de fonte du cuivre en Mauritanie il 

est possible d'extraire de l'acide sulphurique mais on ignore encore la 

quantité d'acide disponible. De plus, les gisements de cuivre sont très 

éloignés des gisements connus de phosphate de la région et des zones 

d'utilisation d'engrais. 



Le Nigeria est le seul pays producteur de gaz naturel ou de 

pétrole de la région. La quantité de gaz brûlé chaque année au Nigeria 

suffirait à permettre la production d'ammoniaque dans trois usines de 

1.000 tm/jour. Une seule de ces usines satisfera les besoins de l'Afrique 

de l'Ouest jusqu'en 1985 et après. Gulf, le Bureau des ressources géologi-

ques et minérales et Sun Oil procèdent à des travaux de protection du 

pétrole dans plusieurs pays du Sahel. Du pétrole a été découvert dans deux 

puits au moins au Tchad et plusieurs sources sont en cours d'évaluation 

au Cameroun. 

e. Autres 

Les seuls autres produits miniers d'un intérêt éventuel pour la 

production d'engrais seraient le Natron ou le Trôna qui ont été découverts 

dans les régions des lacs asséchés du Tchad et du Sénégal. L'un et l'autre 

peuvent être utilisés pour produire des phosphates Rhenania. On trouvera 

dans l'étude sur les engrais en Afrique de l'Ouest (24) d'autres détails 

sur ces gisements et autres gisements. 

2. Principes économiques de la production et du mélange des engrais 

Les coûts de la production d'engrais sont fonction des coûts 

d'investissement, de la taille de l'usine, de la fraction de la capacité 

utilisée ainsi que du coût des matières premières, des services de commo-

dité publique, de la main-d'oeuvre, etc. L'effet des trois premiers de ces 

facteurs sur les coûts d'équipement de production de plusieurs processus 

apparaît à l'annexe D, figure D.l. Ces données et autres données de l'annexe 



illustrent les économies d'échelle considérables des grandes usines, l'uti-

lité de concevoir des usines capables de maximiser l'utilisation de la 

capacité (en particulier pour les usines à gros investissements) et la 

nécessité de construire les usines en des endroits où le coût des matières 

premières est le plus bas. 

L'investissement en capital dans un complexe ammoniaque-urée de 

1000 tm par jour estde quelque 120 millions de dollars en 1977 pour un pays 

développé. Dans les pays en développement, il varie entre 250 et 350 millions 

de dollars comme en témoignent des exemples récents. Au Nigéria, un tel 

complexe coûterait 350 millions de dollars d'après les estimations de la 

BIRD. Une grande partie du coût additionnel pour un pays en développement 

est attribué aux dépenses d'infrastructure, laquelle existe souvent déjà 

dans un pays développé. Chaque tranche de 100 millions de dollars d'inves-

tissement en capital ajoute près de 28 dollars par tm au coût de la 

production d'urée dans ce complexe si celui-ci tourne à pleine capacité. 

Ces coûts élevés d'investissement réduisent considérablement la valeur 

d'exportation des engrais, de 2 dollars environ par mille pieds cubes dans 

une usine de 350 millions de dollars au lieu de 120 millions. Il est évident 

que si les prix de l'urée ont un coût livré de 150 dollars environ la tonne 

aux ports d'Afrique de l'Ouest, une usine nigériane de 350 millions de 

dollars tournant à moitié rendement ne serait pas à même de faire la 

concurrence sur le marché d'exportation sans bénéficier de subventions 

considérables et cela, même si le gaz était gratuit. 

Le coût de l'investissement en capital dans un simple complexe de 

granulation du superphosphate de 5,5 millions de dollars ajoute quelque 



28 dollars par tm de produit lorsque l'usine tourne à 50 pour cent de sa 

capacité au lieu de 100 pour cent (voir la figure D.2 de l'annexe). Avec 

un investissement en capital de 2 millions de dollars, une usine dont le 

rendement est de 50 pour cent de sa capacité voit ses coûts d'équipement 

augmenter de 11 dollars seulement par tm de produit. Il va de soi que dans 

les pays en voie de développement, il est très important que les usines 

tournent à pleine capacité puisque les coûts d'équipement d'une usine donnée 

sont d'ordinaire beaucoup plus élevés que dans les pays développés* Toutefois, 

grâce aux techniques à coefficient de main-d'oeuvre plus élevé comme l'ins-

tallation de mélange en vrac dont la construction a été recommandée pour 

le Mali par l'étude sur les engrais en Afrique de l'Ouest, l'investissement 

en capital ne contribue guère au coût total de la production lorsque les 

taux d'utilisation de la capacité sont supérieurs à 50 pour cent (voir à 

la figure D.l de l'annexe pour une configuration graphique). 

Les figures D.3, D.A et D.5 de l'annexe montrent les économies 

qu'il est possible de réaliser sur la production d'acide sulphurique, 

d'acide phosphorique, de phosphate de diammonium et de triple superphosphate 

dans des usines à taille optimale plutôt que dans des usines 1/3 ou 2/3 

plus grandes. En règle générale, les coûts de production sont de 12 à 

33 pour cent plus élevés dans les petites usines, les écarts relatifs 

entre les coûts diminuant au fur et à mesure que le coût des matières 

premières des grandes et petites usines augmente. 

Pour ce qui est du rapport entre les coûts de la production et le 

coût des matière premières, la figure D.6 montre qu'une variation de 

1 dollar par mille pieds cubes de gaz naturel change le coût de production 



de l'urée de 33 dollars par tm. Dans la production de SSP a ^ pour 

cent), l'augmentation du coût de la roche phosphatée de 10 dollars par tm 

accroît le coût de la production de 7 dollars par tonne métrique de produit 

et l'augmentation du coût de l'acide sulphurique de 10 dollars par tm 

accroît le coût de la production de 4 dollars. Pour le TSP a 45 pour 

cent), l'augmentation du coût de la roche phosphatée de 10 dollars par tm 

accroît le coût de la production de 15 dollars tandis que l'augmentation du 

coût de l'acide phosphorique de 10 dollars par tm accroît le coût de la 

production de 6,50 dollars. 

3. Production actuelle et envisagée d'engrais 

Ensemble, le Togo et le Sénégal produisent près de 4,3 millions de 

tm de roche phosphatée ou 1,4 million de tm de L a c aV aci-té de produc-

tion de base de P2O5 traité dans la région est d'environ 67.000 tm (tableau 

VI.2). 

Il n'y a à l'heure actuelle en Afrique de l'Ouest aucune usine 

d'ammoniaque ou de potasse. Toutefois, on envisage de porter pour le Nigèria, 

le Sénégal et le Togo la capacité de production de base additionnelle à 

320.000 tm de N et à 420.000 tm de A u s s i > l a capacité totale de 

production de base de la région sera de 320.000 tm de N et de 487.000 tm 

de P2O5 d'ici à 1981 si toutes les usines actuellement envisagées sont 

construites. En 1985, la demande prévue devrait être de 212.000 tm de N, 

de 141.000 tm de P 2 0 5 et de 133.000 tm de K 2 0 . 

En dehors de la production de base de matières premières, le 

Cameroun et la Côte d'Ivoire ont une capacité de production de 8.000 et 



TABLEAU VI.2 

Capacité actuelle et future d'approvisionnement d'engrais 
en Afrique de l'Ouest 

Pays 
Capacité de production 

1000 tm/an ~ 
de base, 

Produit N P2°5 

Capacité actuelle 

Cameroun SSP — 4 

Cote d'Ivoire SSP — 5 

Nigeria SSP — 18 

Sénégal — 40 

Total partiel — 67 

Capacité additionnelle envisagée —^ 

Nigeria NH3 246 

Sénégal NH3, H3PO4 74 120 

Togo H3P°4 
— 300 

Total partiel 

H3P°4 

320 420 

TOTAL GLOBAL 320 487 

aj Ne comprend pas la capacité de découlant de 1'acidulation de la 
roche phosphatée dans les usines de granulation de NPK au Cameroun, 
en Côte d'Ivoire et au Sénégal. 

b/ En supposant 300 jours d'exploitation par an. 



4.000 tm de N respectivement et de la transformer en sulphate d'ammonium 

(SA) à partir d'ammoniaque et de sulphure importés. De plus, le Cameroun, 

la Côte d'Ivoire et le Sénégal ont une capacité de production de NPK 

granuleux équivalent à 4.000, 9.000 et 20.000 tm environ de substances 

nutritives respectivement. Ces engrais NPK sont produits à partir de SA, 

d'ammoniaque, de RP, de SSP, de TSP, d'acide sulphurique, d'acide phospho-

rique et/ou de chlorure de potassium, ce pourquoi ils n'accroissent guère 

la capacité totale d'approvisionnement en substances nutritives. 

Le Sénégal se propose de tripler la capacité de ses usines de 

granulation de NPK et d'accroître considérablement sa production de N et 

de l ? o n tient compte des plans du Nigèria et du Togo, il semble 

donc que la région aura une capacité d'exportation substantielle de N et 

d'engrais phosphatés chimiques à partir de 1981. Les engrais phosphatés 

produits au Sénégal et au Togo devraient pouvoir faire la concurrence sur 

les marchés mondiaux aux engrais à bon marché d'Afrique du Nord. Toutefois, 

les coûts de production de l'ammoniaque au Sénégal seront vraisemblablement 

assez élevés puisque l'usine dont la construction y est envisagée est assez 

petite et que les hydrocarbures raffinés seront produits à partir de pétrole 

importé comme matière première. D'ici à 1985, le Sénégal ne pourrait utili-

ser que la moitié environ de sa production envisagée de N . Aussi devra-t-il 

en subventionner l'exportation ou frapper des agriculteurs sénégalais d'un 

coût plus élevé pour que la production de ce produit reste commercialement 

viable. Il serait bon que le Sénégal tire parti de l'expérience de la 

Tanzanie ou des projections de la demande par trop optimistes et des estima-

tions des coûts par trop prudentesont encouragé la création d'une usine de 



transformation d'engrais composés monopolistiques, à capacité excédentaire 

et à base de matières premières importées, usine qui a produit des engrais 

dont le coût est de 50 à 300 pour cent supérieur au coût des produits importés 

identiques (11). Aussi, le projet envisagé devrait-il faire l'objet d'une 

évaluation complète avant que la construction de l'usine ne soit entreprise. 

Même le niveau de production de NPK actuellement prévu pour le Sénégal 

risque d'être ajusté en baisse. Il semble que cela ait déjà été fait puisque 

les commandes d'engrais de l'ONCAD auraient, dit-on, diminué de 50 pour cent 

à la suite d'une forte diminution des subventions aux engrais en 1976. 

La situation est moins inquiétante pour le Nigeria où la taille de 

l'usine exploitera les économies d'échelle disponibles et où il est possible 

d'exploiter le gaz actuellement brûlé. L'adoption de politiques gouvernemen-

tales favorables pourrait faciliter et stimuler une consommation suffisante 

de N d'ici à 1985 pour que soient utilisés de 25 à 30 pour cent de la capacité 

envisagée au Nigeria seulement. Le reste du marché de l'Afrique de l'Ouest 

pourrait absorber une partie suffisante de la production et garantir ainsi 

l'utilisation de la capacité à des niveaux économiques si d'ici là aucune 

autre usine n'est construite dans la région. Toutefois, si le Sénégal exécute 

ses plans de production d'ammoniaque, l'Afrique de l'Ouest dans son ensemble 

aurait quelque 100.000 tm de N à exporter vers des marchés éloignés en dehors 

de la région. 

4. Autres possibilités de production d'engrais dans la région 

Des pays sans littoral, seul le Mali a une matière première utile 

(RP) et un niveau de consommation suffisant pour envisager la construction 



d'une usine de transformation chimique. Vu le niveau de consommation et 

la qualité de la RP, le SSP est le seul engrais chimique pour lequel la 

construction d'une usine peut être envisagée. On trouvera à l'annexe E un 

tableau des coûts d'investissement et de production estimatifs d'un complexe 

de SSP granuleux. Ce complexe exige des investissements en capital de 5,49 

millions de dollars et un capital de roulement de 3,46 millions de dollars 

par an. Le coût estimatif de la production de SSP granuleux près de Bamako 

est de 117 dollars par tm de produit, soit 650 dollars par tm de P2O5 lorsque 

l'usine de 33.000 tm par an tourne à plein rendement et ce, sans tenir compte 

de l'intérêt qui frappe le capital de roulement. Une société italienne 

(IFAGRARIA) a récemment estimé le coût de production à 129 dollars par tm 

tandis qu'un consultant de l'ONUDI l'estimait à 92 dollars pour la matière 

non granuleuse. L'IFDC estime le coût de la granulation à 8 dollars par tm 

de produit. Le coût livré réel à Bamako en 1976 était d'environ 140 dollars 

par tm de produit, soit 778 dollars par tm de P2Û5* 

Si on la compare au coût du SSP importé, la production locale serait 

fiable à condition que l'usine puisse tourner à plein rendement, c'est-à-dire 

produire 33.000 tm par an. La consommation actuelle de ^2^5 a u équivaut 

à 24.000 tm de SSP de sorte que le jour où l'usine sera construite, elle 

devrait en théorie pouvoir tourner à plein rendement. Cependant, le TSP 

peut être livré à Bamako pour 250 dollars par tm ou 556 dollars par tm de 

ï ^ s * Même si l'usine tournait à pleine capacité, la production de SSP au 

Mali coûterait 17 pour cent de plus par unité de P2O5 que le TSP importé. 

En outre, les coûts de distribution du SSP sont supérieurs de 2,5 fois à 

ceux de la distribution du TSP par unité de PoOe. De surcroît, la région 



n'a pas agronomiquement besoin de la quantité de soufre contenue dans 

le SSP et, localement, la RP broyée est une source de P2O5 encore moins 

chère que le TSP importé. C'est pourquoi il ne semble pas viable de cons-

truire actuellement au Mali une usine de SSP. 

L'Etude sur les engrais en Afrique de l'Ouest a estimé que 50 pour 

cent ou plus des besoins de P2O5 a u Mali pourraient être couverts en utili-

sant la RP de la vallée de Tilemsi. Le coût estimatif de la RP livrée à 

Sikasso, point le plus éloigné du gisement de RP et le plus proche des 

livraisons importées de TSP, était de 99 dollars par tm ou de 316 dollars 

par tm de 1 ^ 5 » c o n t r e 556 dollars par tm de P2O et 650 dollars par tm de 

P2O5 à partir de SSP produit localement. Les résultats agronomiques obtenus 

avec la RP de la vallée de Tilemsi ont été eux aussi assez favorables. Il 

est manifeste que cette méthode de livraison de ^2^5 a u x agriculteurs maliens 

devrait recevoir la plus haute priorité. Un système similaire devrait être 

envisagé pour les phosphates de Tahoua au Niger lorsque la consommation 

des engrais phosphatés au Niger atteint un niveau économique. 

En Haute-Volta, les Allemands de l'Ouest viennent juste d'achever 

la construction d'une usine d'extraction et de broyage de ce genre qui devrait 

satisfaire la demande de roche phosphatée pendant plusieurs années. Les 

gisements de RP dans d'autres pays de la région devraient être exploités 

de la même façon dès que la classification et les essais sur le terrain 

révèlent la possibilité économique d'une utilisation directe. Le Bénin et 

le Liberia semblent avoir des possibilités particulières dans ce domaine 

bien qu'une fois encore, la factibilité d'une entreprise de cette ampleur 

soit limitée par la faible consommation locale d'engrais phosphatés. 



En dehors de l'extraction de roches phosphatées, le mélange en 

vrac de produits intermédiaires importés semble représenter une économie 

considérable pour de nombreux pays de la région sous réserve que la techno-

logie à coefficient de main-d'oeuvre élevé et à faible coût proposée dans 

l'étude sur les engrais en Afrique de l'Ouest s'avère viable. Le Nigeria, 

le Tchad, le Ghana, le Mali, le Bénin et, d'ici à 1980, le Liberia, la 

Sierra Leone et peut-être même la Guinée et la Haute-Volta pourraient en 

bénéficier. La technique consiste à importer des produits intermédiaires à 

analyse élevée dans des sacs d'une tonne métrique pour mélange et emballage 

localement. A ce jour, cette technique n'a pas encore été expérimentée en 

Afrique mais il ressort de ses avantages apparents qu'il convient de procéder 

immédiatement dans un pays ouest-africain au moins à un essai bien documenté. 

L'étude de l'IFDC estime que les pays sans littoral pourraient réaliser une 

économie de 80 à 100 dollars par tm sur les degrés de NPK importés (24)• 

Pour les pays riverains, l'épargne ne serait que légèrement inférieure mais 

pourrait être supérieure lorsqu'il existe au port des installations de 

manutention de vrac. 

Le principal facteur responsable du coût élevé de l'engrais NPK 

importé semble être la commande de petites quantités de degrés autres que 

les degrés standards. Récemment, il a été possible d'économiser au Ghana 

plus de 30 dollars par tm grâce à des livraisonsen vrac et à un emballage 

sur les quais (72). Cette économie a eu lieu même dans des conditions 

défavorables (premier essai) et malgré les petites commandes d'un degré 

de NPK. Des produits comme l'urée, le phosphate de diammonium et le muriate 

de potasse sont normalement moins chers que des produits à degrés divers. 



C'est pourquoi il devrait être possible de réaliser une économie addition-

nelle en mélangeant ces produits dans le pays sous réserve de l'existence 

d'une technique adéquate à coefficient de main-d'oeuvre élevé et à bon 

marché. 

5. Modèle de production d'engrais pour l'Afrique de l'Ouest 

Les faibles niveaux de consommation des engrais dans la plupart des 

pays ouest africains montrent qu'il est nécessaire d'adopter une stratégie 

flexible de construction d'installations de production locales. Cette 

stratégie devrait comprendre une série d'étapes au cours desquelles le 

volume du capital et des facteurs techniques augmenterait à mesure que 

s'accroît la consommation. A des niveaux de consommation de moins de 15.000 

à 20.000 tm/an de matières premières, les produits souhaités devraient 

normalement être importés dans des sacs de 50 kilos. Lorsque la consommation 

oscille entre 20.000 et 100.000 tm/an de matières premieres et lorsque le 

port dispose d'installations de manutention en vrac, les produits peuvent 

être importés en vrac et emballés à quai. Faute d'installation de manutention 

en vrac au port d'entrée ou dans les pays sans littoral, le minivrac 

(emballages de 1 tm) peut offrir un système de livraison possible à une 

installation d'emballage située près du centre de la zone d'utilisation la 

plus concentrée. Enfin, lorsque la demande d'engrais NP et NPK atteint de 

80.000 à 100.000 tm/an, la construction éventuelle d'un complexe de granu-

lation utilisant des matières premières locales et importées doit être 

envisagée. 



C. Distribution des engrais 

1. Réseau de transport et coûts connexes 

L'infrastructure de transport existante en Afrique de l'Ouest 

assure un accès suffisant aux zones peuplées de la région. Toutefois, des 

travaux d'amélioration et de réfection doivent être effectués dans les zones 

peu peuplées. La plupart des 17 pays ont des voies ferrées et plusieurs 

d'entre eux ont des voies d'eau navigables en saison. Le véhicule routier 

demeure malgré tout le principal moyen de transport. Des routes carrossables 

en tout temps et des voies ferrées lient les principaux centres marchands 

de la plupart des pays à un port. Le réseau routier des pays sans littoral 

semble suffisant pour desservir les grands centres commerciaux encore que 

la circulation soit entravée pendant la saison des pluies. 

Le Ghana, la Côte d'Ivoire et le Nigeria ont chacun de 12.000 à 

15.000 km de routes carrossables tandis que le Cameroun et le Sénégal en 

ont 8.000 environ chacun. Les voies ferrées s'étendent.sur 3.500 km au 

Nigeria contre 1.000 à 1.300 km au Cameroun, au Ghana et au Sénégal. Pour 

de plus amples informations sur les réseaux routiers et ferrés de l'Afrique 

de l'Ouest, voir à l'annexe F. 

Les tarifs du transport par rail sont de 0,04 à 0,05 dollar/tm/km, 

sauf au Nigeria où le tarif est d'un tiers plus élevé. Les tarifs du 

transport par camion sont les suivants : routes asphaltées - 0,03 à 0,04 

dollar; routes carrossables en gravier - 0,05 à 0,06 dollar; et mauvaises 

routes - 0,10 à 0,16 dollar tm/km. Les frais de manutention varient entre 

3 et 4 dollars/tm. 



En matière de commerce international, la région est encore très 

tributaire des marchés outre-mer car la plupart des pays la composant 

produisent et consomment les mêmes articles. C'est pourquoi rares sont les 

facteurs qui encouragent l'entretien efficace des voies de transport inter-

pays, à l'exception de celles des pays sans littoral du Sahel où les routes 

nord-sud et la route Bamako-Dakar assurent un accès aux ports. 

Treize des 17 pays de la région ont des ports dont la qualité et 

l'efficacité d'exploitation varient. Les pays sans littoral dépendent de 

voies d'accès longues et coûteuses aux ports. Les routes le meilleur 

marché à destination de ces ports des capitales sont : Tchad - 73 dollars 

la tm; Mali - 77 dollars; Niger - 74 dollars; et Haute-Volta - 39 dollars. 

Ces chiffres ne signifient cependant pas grand chose puisque les importateurs 

sont fréquemment tenus de recourir à des transports routiers plus onéreux 

s'ils veulent éviter des frais de stockage très élevés aux ports par suite 

des encombrements et de l'inefficacité des moyens ferroviaires. Cela peut 

ajouter jusqu'à 25 dollars la tonne aux frais de transport vers les pays 

sans littoral, ce qui double en fait le coût des engrais par rapport à celui 

des régions riveraines. En fait, c'est l'incapacité de la voie ferrée Dakar-

Bamako de transporter des marchandises qui fait de Sikasso le choix le plus 

approprié pour la construction d'une usine de mélange des engrais au Mali. 

2. Circuits de distribution 

Les usines locales de production fournissent une partie des engrais 

utilisés au Cameroun, en Côte d'Ivoire, au Nigeria et au Sénégal. Les impor-

tations sont administrées par des sociétés de vente au Cameroun, au Ghana, 

en Côte d'Ivoire et au Sénégal ainsi que par des offices publics dans les 



autres pays. Dans la plupart des pays de la région, les ventes, le trans-

port et le stockage sont assurés par des sociétés nationales de développement 

ou les ministères de l'agriculture. Les prix à l'agriculteur est fixé dans 

tous les prix à 45-70 pour cent du coût portuaire CAF ou du coût hors-usine. 

Lorsqu'on ajoute aux coûts des engrais les frais de transport et de 

manutention, les subventions réelles deviennent très élevées et sont motif 

de préoccupation. Les agriculteurs peuvent normalement obtenir du crédit en 

s'adressant aux sociétés de développement du coton ou à des coopératives 

et, dans certains cas, en recourant aux projets de production agricole. 

Normalement, le crédit disponible est plus volumineux en théorie que dans 

la pratique - ou il n'y en a absolument pas - en dehors de ces types de 

structures. On trouvera à l'annexe G un bref résumé des procédures d'impor-

tation, des circuits de commercialisation, des systèmes de stockage, de 

fixation de prix, de subvention et de crédit dans les différents pays. 

La tendance des gouvernements ouest-africains à s'appuyer fortement 

sur le personnel régulier de vulgarisation agricole pour approvisionner les 

agriculteurs en engrais - encore qu'aux premiers stades de l'adoption des 

engrais cela soit peut-être nécessaire et économique - limite finalement 

la croissance de la consommation d'engrais. C'est ce qui semble se produire 

actuellement au Nigeria et au Ghana. Ce type de système de distribution ni 
/ 

ne possède la flexibilité administrative nécessaire pour s'adapter à 

l'évolution du marché ni n'offre les stimulants économiques requis pour 

permettre au marché de s'élargir. Des différends tendent à surgir entre la 

tâche de distribution des engrais par l'agent et le travail de vulgarisation 

de cet agent au niveau de l'exploitation. Simultanément, l'existence de 



problèmes budgétaires au sein du Ministère de l'agriculture se solde 

fréquemment par des retards de commande et de distribution des engrais 

aux agents. 

Il est manifestement nécessaire de trouver des méthodes plus 

ingénieuses de distribution des engrais. Les deux niveaux de consommation 

qui existent dans de nombreux pays africains rendent peu économiques pour 

les négociants privés le stockage et la distribution des facteurs saisonniers 

en particulier lorsque le stockage des stocks inutilisés est un problème. 

Même à des niveaux de consommation plus élevés, la distribution des engrais 

à un nombre suffisamment grand de points de vente au détail pour que les 

agriculteurs puissent accéder efficacement et assez facilement aux engrais, 

exigera vraisemblablement un type d'intervention publique. 

Un autre système de distribution des engrais qu'il vaut la peine 

d'observer est celui que mettent actuellement au point les autorités 

ghanéennes (56). Dans ce pays, une société nationale distribuera les engrais 

à des entrepôts de gros situés aux quatre coins des régions rurales et 

retirera les stocks inutilisés à la fin de la campagne. En s'appuyant sur 

les compagnies pétrolières, les offices publics de développement, les 

associations de coopératives agricoles et d'autres sociétés dont la présence 

dans les régions rurales est généralisée, la société nationale d'engrais 

devrait assurer une couverture relativement complète des principales zones 

agricoles. Les marges bénéficiaires autorisées par l'Etat doivent tenir 

compte des frais de transport et de stockage ainsi que d'un profit raison-

nable et elles devront bien sûr être fixées à un niveau suffisamment élevé 

pour que le système fonctionne sans heurt. Ce type de système a un double 



avantage : il assure des livraisons d'engrais sur une base commerciale et 

plus fiable et il permet encore une fixation uniforme des prix à l'échelle 

nationale par le jeu de l'octroi de subventions à une entreprise semi-publique. 

Un autre système de distribution est celui des nouveaux organismes 

régionaux de développement que l'on trouve de plus en plus dans les pays 

francophones. Ces organismes tendent à être d'un caractère beaucoup plus 

commercial que les organismes d'Etat. Normalement, ils fournissent aux 

agriculteurs des services intégrés d'approvisionnement, de vulgarisation 

et de commercialisation tout en participant directement à leurs résultats 

budgétaires. En règle générale, ces organismes semblent assurer une distri-

bution efficace des engrais dans des délais relativement appropriés. La 

pratique courante qui consiste à déduire le coût des facteurs distribués 

des ventes des récoltes de rapport à l'époque des récoltes élimine bon 

nombre des problèmes administratifs et de gestion financière que soulève 

la commercialisation des engrais. 

Responsables de la vente des facteurs et de la production, les 

organismes régionaux de développement peuvent réaliser des économies de 

transport considérables en coordonnant les activités d'achat, de vente et 

de stockage. Ils peuvent aussi servir de mécanismes très efficaces d'admi-

nistration des subventions régionales ou des subventions aux engrais pour 

une culture spécifique. Comme toujours, l'élément essentiel est celui de 

la gestion. En effet, les institutions publiques n'ont jamais été capables 

d'égaler les entreprises privées dans ce domaine, ce qui incite de nombreuses 

personnes à s'appuyer essentiellement sur le secteur privé pour la distri-

bution des facteurs agricoles et la commercialisation de la production. 



Ces dernières années, l'aide étrangère bilatérale et multilatérale 

consentie aux pays de l'Afrique de l'Ouest a fortement augmenté. Simulta-

nément, l'intérêt porté aux engrais et aux techniques de production s'est 

développé. Cela a engendré de nouvelles possibilités de chevauchement des 

efforts et de stockage excessifs qui, dans le domaine de la production des 

engrais, menacent de déséquilibrer les rapports entre l'offre et la demande 

dans la région. Cela ne peut qu'aboutir à de lourdes pertes pour les pays 

producteurs d'engrais. Le nombre élevé et sans cesse croissant de programmes 

de production agricole d'autre part pourrait stimuler la consommation et la 

porter à un niveau supérieur au niveau envisagé actuellement. Bien que cela 

puisse compenser en partie la forte capacité excédentaire prévue pour la 

production d'azote dans la région, il serait sage d'évaluer la demande 

potentielle avant d'exécuter les plans de production. 

A l'heure actuelle, l'absence de coordination se fait surtout sentir 

dans le domaine de la production d'engrais. Au Nigeria, la réalisation des 

plans de production d'azote a continuellement été ajournée, ce qui complique 

la planification des décisions à prendre dans d'autres pays, spécialement 

au Sénégal. Celui-ci semble essayer de faire avancer sa propre installation 

plutôt onéreuse, se proposant, semble-t-il, de se tourner vers les mêmes 

marchés d'exportation que le Nigeria. Pour le moment, le financement de ces 

deux projets n'est pas achevé de sorte qu'il est encore possible d'éviter 

une reproduction des installations, laquelle serait sans aucun doute très 

coûteuse pour les agriculteurs du Sénégal. 



Les études de factibilité sont un autre domaine où le chevauchement 

des efforts devient de plus en plus courant. Les Allemands ont déjà fait 

des études dans des pays où l'USAID recommande maintenant d'en faire 

d'autres, spécialement pour ce qui est de l'extraction de la roche phosphatée 

au Mali et en Haute-Volta. 

On envisage par ailleurs d'exécuter dans la région des études sur 

la fertilité du sol et des programmes de phytogénétique qui seraient beaucoup 

plus utiles s'ils étaient intégrés les uns aux autres ainsi que dans les 

programmes nationaux de recherche. L'USAID, l'ICRISAT, l'IITA, l'ADRAO, le 

CEDI et bientôt l'Institut du Sahel financeront des recherches qui complé-

teront les travaux actuellement exécutés par l'IRAT, L'ORSTOM, l'OMVS, le 

CSTR et les centres nationaux. Bien qu'il y ait du travail pour tous, il 

est nécessaire de coordonner les efforts afin d'éviter un chevauchement ou 

une dispersion inutiles de ces efforts. Le projet SAFGRAD est un pas important 

dans cette direction. 

Parmi d'autres domaines où une coordination serait avantageuse 

figurent l'évaluation des politiques de prix et de subvention ainsi que 

celle des liens qui unissent les projets de transport et les projets de 

production agricole. Dans tous ces domaines, il serait bon que les divers 

donateurs dans la région puissent se tenir l'un et l'autre au courant des 

plans et des activités de sorte que les liens éventuels entre projets 

puissent être exploités et qu'un chevauchement inutile des efforts puisse 

être évité. 
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Plante Volume d 1azote fixé kg/ha 

Luzerne 56 _ 463 
Trèfle 45 - 673 

Stylosantes 34 - 220 

Centrosema 126 - 395 

Leucaena 74 - 584 

Soja 1 - 168 

Lysine 145 - 208 

Pois cajan 168 - 280 

Pois à vache 73 - 354 

Lentille 88 - 114 

Arachide 72 - 124 

Guar 41 - 220 

Calapo 370 — 450 

SOURCE: Nutman, T.S.: "IBP Field Experiments on Nitrogen Fixation by 
Nodulated Legumes," in Symbiotic Nitrogen Fixation in Plants, 
ed. Nutman, T.S.; Cambridge University Press, Cambridge, 1976; 
pp. 211-237. 



Les données des tableaux C.2 à C.5 de l'annexe ont été adaptées aux 
formes^fonctionnelles linéaires et exponentielles du type y - a + bx et 
y « ae . Pour les agrégats régionaux, la forme exponentielle a donné 
un meilleur ajustement que la forme linéaire pour le total des substances 
nutritives (R 2 = 0,95 contre 0,88), P2O5 (R 2 = 0,87 contre 0,78) et K2O 
(R 2 = 0,80 contre 0,77). Pour N, la forme linéaire R 2 n'était que légèrement 
supérieure à la forme exponentielle (R 2 = 0,93 contre 0,90). Les chiffres 
de consommation pour 1970-74 ont subi une baisse partielle au moins à cause 
de la sécheresse, ce qui a provoqué une diminution des projections linéaires. 
Simultanément, la forme exponentielle s'est avérée très instable pour chaque 
pays, et surtout pour ceux dont le niveau de consommation de substances 
nutritives est relativement bas. 

Compte tenu de ces facteurs, nous avons décidé de projeter la consommation 
de 1980 et 1985 en appliquant le coefficient exponentiel de la région à 
la consommation estimée de la période de base de chaque pays. De cette façon, 
les totaux deviennent beaucoup plus réalistes et lorsqu'on les additionnent, 
ils correspondent aux totaux régionaux. La consommation de la période de base 
n'était en général pas très éloignée de la consommation de 1975. Dans 
certain cas, spécialement le Sénégal et le Nigeria, les ajustements en 
baisse ont été conjugés à des changements récents ou inévitables des politiques 
de subvention moins favorables à la consommation d'engrais. Le taux exponen-
tiel de l'azote a été ramené de 0,15 à 0,14, le R 2 plus élevé de la forme 
linéaire semblant indiquer qu'une estimation exponentielle surestime la 
consommation. Lorsque le taux est plus bas, la somme de N, P2O5 e t K2O est 
beaucoup plus proche des projections du total des substances nutritives qui 
utilisent le coefficient régional. Celui-ci est sans aucun doute le plus 
stable des trois et la forme exponentielle adaptée aux totaux régionaux 
de substances nutritives donne le meilleur ajustement de toutes les équations. 
Son estimation de 476.000 tonnes métriques comme total de la consommation 
de substances nutritives pour la région (tableau C.6) est très favorable si 
on la compare au chiffre de 483.600 tonnes obtenu avec la procédure décrite 
ci-dessus et expliquée en détail au tableau VI.1. 
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EFFET DE LA CAPACITE TECHNIQUE, DES NIVEAUX 
D'INVESTISSEMENT, DES TAUX D'EXPLOITATION 
ET DES COUTS DES MATIERES PREMIERES SUR 

CERTAINS COUTS DE PRODUCTION DES ENGRAIS 



i r 

SSP granulaire 
_33.000 tm/an 
Investis. : 

-$5.490.000 
amortissement: 
20 ans 

IO 20 30 40 

Complexe de granulation 
NPK 100.000 tm/an 
Investis.: $30.200.000 
Amortissement: . 20 ans 

Taux de production; 
50 60 70 80 90 IOO 
% de la capacité prévue 

Mélange conventionnel B 
40.000 tm/an 
Investis.: $1.050.000 
Amortissement: 10 ans 

M - B à coefficient de 
main d'oeuvre élevé 
18.000 tm/an 
Investis.: $172.000 
Amortissement: 5 ans 

Figure D-l. Effet de l'investissement en capital et du taux d'exploitation 
sur les frais en capital pour les engrais (IFDC) 

Coût de l'investissement en millions de dollars 
Figure D-2. Influence du cout de l'investissement et du niveau d'exploitation 

sur le cout estimatif de la production de superphosphate simple 
dans une usine de 33.000 tm/an au Mali. (Le coût de la produc-
tion comprend tous les coûts à l'exception du rendement du 
capital excédant l'intérêt prélevé (IFDC) 
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Figure D-3 Coût estimatif de la production d'acide sulphurique 100% par 
rapport au coût du soufre produit dans des usines à capacité 
différente. (Bulletin TVA Y-95, 1975). 
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(54% P2°5) P a r rapport au coût de la roche phosphatée produit 
dans des usines à capacité différente (Bulletin TVA Y-95, 1975) 
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Influence de la capacité prévue et du coût des matières 
premières sur les coûts estimatifs de la production de TSP et 
de DAP (Bulletin TVA Y-95, 1975) 
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Figure D-6. Effet du coût de l'investissement et du gaz naturel sur le coût 
estimatif de la production d'urée dans un complexe ammoniaque-
urée produisant et utilisant 1000 tm d'ammoniaque par jour 
(IFDC) 
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ANNEXE E 

COUTS ESTIMATIFS D'INVESTISSEMENT 
ET DE PRODUCTION D'UN 

COMPLEXE DE SSP GRANULAIRE AU MALI 
1977 



Coût total d'équipement (CTE) f.o.b usine aj 

Transport intérieur E.U, emballage, fret maritime et 
assurance expédition à Dakar (25% CTE) 

Transport intérieur à Bamako (15% CTE) b/ 

Total partiel: Coût total équipement livré (CTL) 

Préparation du chantier 

Coût d'érection (35% CTL) c/ 

Génie civil et démarrage 

Coût total installé 

Imprévus (10%) 

INVESTISSEMENT TOTAL 

$1.800.000 

450.000 

270.000 

$2.520.000 

200.000 

882.000 

60.000 

$3.662.000 d/ 

366.000 

$4.028.000 

a/ Comprend le traitement EL^O, le fondeur de soufre, le stockage de 
soufre pendant deux semaines, le stockage de 98% d'acide pendant 
deux semaines, la tour de refroidissement et tous les bâtiments 
nécessaires. 

hj ESTIMATION: On ne dispose d'aucune donnée sur les frais de transport 
du matériel lourd par chemin de fer. 

c/ Tient compte d'un coût d'équipement livré plus élevé que pour l'ins-
tallation E.U. Suppose que tous les services d'utilité publique 
sont disponibles. 

d/ Ne comprend pas l'achat du terrain ou la hausse des coûts durant 
la période de construction. Suppose une infrastructure adéquate. 



Coût total d'équipement (f.o.b. usine) $148.000 

Transport intérieur E.U, fret maritime 
(25% CTE) 

et assurance 
37.000 

Transport intérieur à Bamako (15% CTE) b/ 22.000 

Total partiel: Coût total livré $207.000 

Erection (35% CTL) 72.000 

Bâtiment (stockage 6.000t) 200.000 

Génie civil et démarrage 25.000 

Coût total installé $504.000 

Imprévus (10%) 50.000 

INVESTISSEMENT TOTAL $554.000 

aj 100t/j souhaité; 145t/j est l'unité disponible la plus petite à 
l'échelle commerciale. 

b J Estimation; on ne dispose d'aucune donnée sur les frais de transport 
du matériel lourd par chemin de fer. 



Total équipement, contrôles, lutte contre la pollution a./ 
(f.o.b usine, fournisseur E.U.) $370.000 

Transport intérieur E.U., fret maritime et assurance 
jusqu'à Dakar (25% CTE) 92.500 

Transport intérieur à Bamako (15% CTE) b/ 55.500 

Total partiel: Coût total équipement livré (CTL) $518.000 

Coût d'érection (35% CTL) c./ $181.500 

Bâtiment (usine et stockage 3.000t) d/ 100.000 

Génie civil et démarrage 25.000 

Total coût installé $824.500 et 

Imprévus (10%) 82.500 

INVESTISSEMENT TOTAL $906.500 

a./ La quantité fournie de matériel de lutte contre la pollution peut 
excéder ce dont a besoin l'Afrique de l'Ouest. 

b/ Estimation; on ne dispose d'aucune donnée sur les frais de transport 
du matériel lourd par chemin de fer. 

c/ Tient compte d'un coût d'équipement livré plus élevé que pour une 
installation E.U. Suppose que tous les services d'utilité publique 
(eau, gaz, électricité, etc.) sont fournis. 

d_/ Comprend une couverture minimale pour le matériel d'usine et un stockage 
fermé. Suppose une construction de support en acier. Un bâtiment 
construit localement sur pieux réduirait vraisemblablement le coût. 

e/ Non compris l'achat du terrain, la préparation du chantier ou la hausse 
des coûts pendant la période de construction. Coût pour une érection 
instantanée mi-1977. Suppose une infrastructure adéquate, un accès 
par chemin de fer ou/et route. 



Produit: H oS0. 
L 4 

Inves t is s ement usine $4.028.000 

Production annuelle: 16.500 tm 

Base d'estimation: 50 tm/jour 
330 jours/an 
capacité 100% 

Capital de roulement 
Stock matières premières 
Stock produit 
Comptes créditeurs 
Fonds de roulement 
Comptes débiteurs 

Total capital de roulement 

71.542 
109.336 
131.714 
73.027 
73.027 

458.646 

INVESTISSEMENT TOTAL $4.486.646 

Unités requises 
par tm produite 

Coût par 
unité 

Coût par tm 
produite 

Matières premières 

Soufre (tm) 
Transformation H^O 

0,3440 
0,1775 

153,9100 
0,2800 

52,9450 
0,0497 

Total partiel 52,9947 

Autres coûts variables 

Chauffage (tm) 
Refroidissement (tm) 
Electricité (kwh) 
Vapeur (tm) 

8,5190 
2,8000 

17,6600 
1,000 

0,2800 
0,0700 
0,0030 
0 

2,3853 
0,1960 
0,0530 
0 

Total partiel 2,6342 

Coûts fixes 

Main-d'oeuvre (homme/heures) 
Entretien (5% de TPI) 
Taxes et assurance (2% de TPI) 
Frais généraux (150% de la 

main-d'oeuvre) 
Amortissement (15 ans) 
Int. moyen (10% de TPI) 
Int. (0% of 0% du capital de 

roulement) 

0,5800 0,2000 0,1160 
12,2060 
4,8824 

0,1740 
16,2747 
6,5099 

0 

Total partiel 40,1629 

COUT TOTAL PRODUCTION 95,7920 



Produit: SSP (0-18-0) 

Production annuelle: 33.000 tm 

Base d'estimation: 100 tm/jour 
330 jours/an 
capacité 100% 

Investissement usine $ 554.000 

Capital de roulement 
Stock matières premières 311.802 
Stock produit 297.460 
Comptes créditeurs 300.538 
Fonds de roulement 269.859 
Comptes débiteurs 269.859 

Total capital de roulement $1.449.518 

INVESTISSEMENT TOTAL $2.003.518 

Unités requises 
par tm produite 

Coût par 
unité 

Coût par tm 
produite 

Matières premières 

Roche phosphatée (tm) 
H2SO4 

0,6700 
0,3600 

94,6800 
95,7920 

63,4356 
34,4851 

Total partiel 97,9207 

Autres coûts variables 

Vapeur (tm) 
Electricité (kwh) 
Sacs (20/tm) 

0,1400 
33,0000 
1,0000 

0 
0,0030 
8,0000 

0 
0,0990 
8,0000 

Total partiel 8,0989 

Coûts fixes 

Main-d'oeuvre (homme/heures) 
Entretien (5% de TPI) 
Taxes et assurance (2% de TPI) 
Frais généraux (150% de la 

main-d'oeuvre) 
Amortissement (15 ans) 
Int. moyen (10% de 50% de TPI) 
Int. (0% de 0% du capital de 

roulement) 

1,0500 0,2000 0,2100 
0,8394 
0,3357 

0,3150 
1,1192 
0,4477 

0 

Total partiel 3,2669 

COUT TOTAL PRODUCTION 109,2867 



Produit: SSP granulé 

Production annuelle: 33.000 tm 

Base d'estimation: 100 tm/jour 
330 jours/an 
capacité 100% 

Investissement usine $ 906.500 

Capital de roulement 
Stock matières premières 150.269 
Stock produit 317.125 
Comptes créditeurs 322.161 
Fonds de roulement 300.620 
Comptes débiteurs 300.620 

Total capital de roulement $2.297.295 

Unités requises 
par tm produite 

Cout par 
unité 

Cout par tm 
produite 

Matières premières 

SSP (tm) 1,0000 109,2867 109,2867 

Total partiel 109,2867 

Autres coûts variables 

Fuel oil (tm) 
Electricité (kwh) 
Vapeur (tm) 

0,0250 
337,0000 

0,0230 

85,0000 
0,0030 
1,9700 

2,1250 
1,1310 
0,0453 

Total partiel 3,3013 

Coûts fixes 

Main-d'oeuvre (homme/heures) 
Entretien (5% de TPI) 
Taxes et assurance (2% de TPI) 
Frais généraux (150% de la 

main-d'oeuvre) 
Amortissement (15 ans) 
Int. moyen (10% de 50% de TPI) 
Int. (0% de 0% du capital de 

roulement) 

0,1500 0,2000 0,0300 
1,3735 
0,5494 

0,0450 
1,8313 
0,7325 

0 

Total partiel 4,5616 

COUT TOTAL PRODUCTION 117,1496 



ANNEXE F 

LE RESEAU DES TRANSPORTS ROUTIERS ET FERROVIAIRES 
EN AFRIQUE DE L'OUEST 
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